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UNE DOCTRINE ET JJN DILEMME 
' - t L 

Les débats sur l'Ambassade du Vatican ont fourni à 'notre ami 
·.Paul Simon .l'occasion d'exposer non seulement le point de vue 

des Démocrate5. sur cette imJportante question, mais toute !leur 
doctrine en. matière de .{)Olitique reliigieuse. On trouvera plus loin, 
d'a~rès le Journal officiel, le résumé de son discours. Il a occupé 
toute la fin de la séance du lundi &oir z6 janvie•r, et la plus grande 
part~e de celle · du lendemain matin. Disons de suite que toute 
l'opposition et de nombreux députés du centre gauche lui ont fait 
un: accueil particulièrement chaleureux. M. Herriot, par ses inter­
ruptions et interventions répétées, a souligné, lui-même, l'impor-

.. tance . des déClarations de Paul Simon. À de certains moments, 
. c'était un véritable colloque entre le .président du· Conseil et notre 

et le premier a dû ressentir cruellement les coups que lui 
son redoutable adV:ersaire. Jamais, en effet, les admirableS· 

, qualités. de debater de' Paul Simon ne ;s'etaient affirmées avec tant 
de·force à la tribune de laChambre. Jamais les idées catholiques 
républicains n'y avaient été développées d'ime. manière 'aussi 'com-
plète et précise. · , 

. . De la tribune de la presse, je suivais le duel. La silhouette de 
' Paul Simon se découpàit ·un peu frêle au-dessous du fauteuil 

'Présidentiel. En face de lui, Edoua,rd Herriot, massif, rencogné 
au banc des ministres, l'air ennuyé, gêné, la jambe aHongée sur 
un. tabouret... Semiblable assise manquait à ses arguments. Puis 
il se levait, s'agitait, lançait quelques phras·es sonores. Et Paul 
Simon· saisissait 'l'éloquence du .pr.ésident du Conseil, semblait la 
presser des deux mains en. un geste qui lili est coutumier, et il · 
·en .chassait tout le vent.. L'opposition marquait de ses applaudis­
sements chaque, succès de l'orateur démocrate. C'.était une joie 
.de l'esprit et des yeux. 

M:ais ·il y avait plus que la joie du ·combat dans lequel un par~ 
. tisan,· un ami fait toucher terre. des épaules à un adversai,re. En 
. l'applaudissant. avec etant de vivadté ;cordiale, 'les collègues de 

Paul Sim<>n e:JOI)rimaient tine satisfaction ·de très noble qualité. 
Ils savaient bien que son discours ne changerait pas le vote d'une 
majorité obtuse et irréductible. Il y a de vieux parlementaires 
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dans l'opp'?sition actuelle, et des hommes d'-expérience, de va­
leur. Les Insuffisances du :mo-c National d'hier ne leur échap­
pent pas, .et la principale : un manque de doctrine. La formule 
du fait _de_la laïcité adoptée _en 1919. ne pouvait être qu'électorale 
et trans1t01re. Elle anra serv1 du moms à nous assurer quatre an­
nées c;le paix religieuse : c'est ce qu'a rappelé très heureusement 
Paul Simon. Mais une doctrine s'imposait. Où la prendre? Au­
cun des partis ni des organisations d'op.position n'avait fait encore 
l'effort de pensée sur ce problème capital de politique extérieure 
et intérieure : le problème religieux. · 

C'·est le mérite de Paul Simon, et, nous avons le droit de le 
revend~quer,_ c_e ser': l'honneur. des J:)émocrates, d'avoir apporté 
aux Repubhcams qm ne sont m des maçons ni des sectaires une 
doctr~ne d,e politique religieuse ferme, nette, loyale. H est su· 
perflu d'e la répéter ici. Elle est dans le programme du Parti Dé­
mocrate Populair-e (1). C'est la doctrine de laïcité respectueuse 
des forces morales et .religieuses, oppos-ée à la doctrine du laï­
ci~me, qui fait de l'ir.réligion une religion de l'Etat. Et Paul 
S1mon, en somme, a ·enfermé Herriot dans ce dilemme : Si vous 
vous en tenez à la laïcité, rien ne vous empêche de .traitt:r avec . 
Rome, tout vous l'ordonne au contraire ·: l'int-érêt national la 
j~stice internationale, la paix intérieure, -la paix du monde ... ; 
smon, vous faites du laïcisme :- mais alors, dites-le, soyez franc, 

(r) Voici le texte du programme adopté par l'Assemblée Générale 
constitutive des r 5 et r 6 novembre I 924 : 

POLITIQUE RELIGIEUSE 

. Nous voulons -le maintien de l'union nationale entre tous les 
ctt?y_ens, par 1~ r.espect des forces morales et religieuses. La paix 
r~hgreus~ est mdrspensable au bon fonctionnement des institutions 
de~ocrattques. Nous sommes c-onvaincus qu'elle peut être facilement 
mar~tenn<;, à condition que la liberté religieuse soit une réalité. 

. c est drre que nous sommes les adversaires de toute politique sec-. 
t~rre - _q;xe nous considérons comme une violation du droit, même 
SJ el;Je. pret~d s'aptrmyer sur ~es lois soi-disant intangibles. Dans 
un regune d~mocratrq~e, -surtout, tl n'y a pas de lois intangibles : il n'y 
a que des lors perfectibles. Nous revendiquons la liberté de reviser et 
d'amender 7elles qui, v<?tées sou~ la pression des passions politiques, 
sont contraires aux drmts des citoyens dans tout pays libre à !'é.,.a-
lité, aux droits de la famille ou à l'intérêt national ' " 

Ni la lé,gitime. et tra~i!i~nnelle, indépendance du pou~oir civil, dans 
s?n -~oiiJame, n~ la 1"!-rc:ts de 1 Etat telle qu'elle doit être conçue, 
c est-a-dtre son rmparttahte entre les différentes confessions relio-ieu­
~es dans une nation où !'unjt~ de croyances n'existe ·pas, ne do'fvent 
etl'e c.or:fond~es ave~ le la:rcrsme, q.ui fait de l'irréligion une sorte 
d~ rehgron d Etat. L Etat, au contrat re, doit resp1ecter les sources de 
v•~ morale et religi!'!llse -où tant d'hommes puisent l'énergie de se 
m1em;: "!lévouer à l'intérêt général. 

ne masquez pas vos ·véritables sentiments derrière un libéralisme 
vel'bal. ·Ce sera la bataille, visières levées. Nos déux conceptions 
de la République se heurteront. Le pays choisira. 

·L'attitude d'Herriot était terriblement embarrassée. Plusieurs 
fois on le vit se gratter la tête, d'un geste d'agac-ement et d'in­
quiétude. Et d'autant .plus qu'à une mis-e en demeure plus pres­
sante de Paul Simon de choisir entre [a laïcité libérale et le laï­
cisme sectaire, un aveu du rapporteur H·enry Simon permit à 
notre ami de souligner d'un trait rapide la -contradiction illogi­
que qu'il y avait entre toute la politique du ·Cartel des Gauches 
et les déclarations personnelles de son chef ·Herriot. ·Car il ne 
sert de rien de rendre d'éloquents hommages au rÔ'le de l'Eglise 
dans l'histoire, si les actes contredis-ent les mots. 

- D'ailleurs, vous parler toujours aU; pas:sé, fit remarquer Paul 
Simon. 

- Admirez et ·enterrez ! lança, gouailleur, un membre du centre. 
Le •Président du Conseil se débattait comme un gros taon sous 

un rideau. Paul Simon, dialecti-cien cruel, suivait et contrariait 
son vo•l bruyant' et pesant. 

Qui-l'eût cru?. L'abbé Lemire et M. Groussau unissaient leurs 
" applaudissements. ·La logique et la loyauté rap.p,rochaient •ce que 

la politique avait désuni... 
Paul Simon aura lumineusement démontré que si M. Herriot 

est s-incèr-e, sa position est terriblement fausse. Il ne peut ·s'y 
maintenir qu'en mentant à ses principes - ceux du moins qu'il 
affiche -ou à son parti. S'il a un peu de sens politique s'il garde 
le souci de faire figure dans l'histoire d'un homme' ayant un 
peu d'envergure et d'esprit national, qu'il s'en aille avant d'avoir 
att'!'c.hé son ~om à une mesure qui le rendra antipathique à une 
mo1t1é au moms de la France; Qu'il passe la main à un Blum ou 
à un Renaude!... A•lors, la lutte sera claire. On ne se battra plus 
dans l'équivoque. Laïcisme contr.e laïcité. Jacobinisme contre Ré­
publique. Démagogie· contre Démoèratie. Ce sera loyal. Ce sera 
français . 

Robert CoRN1I.I.EAU. 



UN CLÉRICALISME A REBOURS 

Pendant plus de quinze jours, l'on ne s'est guère uccupé, à ,la 
Chambre, que de la question religieuse. Disons-I.e nettement : . 
da~s un pays .Jibre, dans. une République moderne et, à plus forte 
raison, dans un Etat •qUI se .proclame « laïque » c'est une ques-
tion qui ne devrait même pas se poser. ' 

Pourquoi? 
Parce que « laïcité », c'-est neutralité et qu'un Etat « laïque » 

est, par définition, celui qui s'abstient de p,rendre parti dans le 
conflit spirituel des :philosophies et des religions, et leur ·laisse 
pleine liberté de vivre, d'enseigner et de se répandre. 

Un Etat « laïque » constate •le fait psychologique et social des 
opinions et des croyances; il •constate leur action morale les 
dévouements dont elles sont la source, les· œuvres qu'elles 'sus­
citent et, dans toute la mesure où ces dévouements et ces œuvres 
concourent au bien général de la dté, il accueiUe avec recon­
naissance - pour n'en citer que l'exemple le pius frappant, tel 
est le cas de la République ··des Etats-Unis - quelque forme 
qu'elle revête et .de quelque côté qu'elle vienne, cette sorte de 
collaboration moralé qui ne lui coûte rien et qui profite à toute la 
nation. Mais l'Etat laïque ne s'érige pas pour autant en juge des 
doctrines; il ne choisit pas ·entre ·elles; il n'institue pas contre 
l'une ou •l'autre un procès de tendances; il ne dit pas : celle-là 
est l'erreur et je la: combats. » Toutes -ces « familles spiri­
tuelles >>, -comme s'-exprimait notre grand Barrès, entre lesqueHes 
s~ partage l'âme du pays, l'Etat leur reconnaît les mèmes droits, 
les· mêmes Hbertés, et leur témoigne la .même bienveillance •et 
le même respect. S'il accordait à l'une d'elles un appui politique 
qu'il refuse aux autr-es, il -cesserait du même coup 'd'être « laï­
que >>, parce qu'ainsi il violerait cette neutralité nécessaire qui, 
dans une nation divisée de croyances -et d'opinions, comme l'est 
la nôtre, constitue l'une des garanties les plus rassurantes de la 
Hberté des consciences et de <la paix sociale. 

Au cours -du long débat dont l'ambassade du Vatican a été le 
prétexte, cette conception si simple et si claire de la laïcité de 
l'Etat s'est heurtée, du côté de la gauche, à -de singulières con­
tradictions. Le gouvernement lui-même· a laissé voir qu'au fond 
elle n'était pas la sienne, et l'on a constaté, à diverses reprises, 
qu'à l'instant même où il feignait de distinguer le spirituel et le 
temporel et d'établir une ligne de -démarcation entre les chos-es de 
la religion et celles de la .politique, M. Herriot les confondait, au 
contraire, et les embrouillait systématiquement. Pourtant, le sujet 
débattu n'autorisait aucunement ces équivoques. Il ne s'agissait, 
en effet, que de décider si, oui ou non, il importe ·à l'intérêt natio-

-s-
nal que la République française •soit représentée comme la plupart 
des autres puissances, en un lieu d'où •l'on observe, mieux que 
partout ailleurs, l'évolution et le diveloppement des grandes 
affaires politiques du monde. 

Si les s·ectateurs du Cartel des gauches et leur délégué à la 
présidence du . conseil, ·MJ. Herriot, avaient été, comme ils s'en 
vantent, de véritables « laïques », affranchis de toute passion 
métaphysique, s'ils n'étaient pas, au contraire, des « cléricaux >> 
à rebours, dont l'intention secrète est de :faire ·servir les forces 
de l'Etat républicain à la propagande des idées antireligieuses, 
ils auraient .envisagé le .problème des relations diplomatiques avec 
le Saint~Siège d'un point de vue purement objectif, .positif et, 
si j'ose dire, utilitaire, et se seJ:aient simplement demandé s'il 
n'est pas préjudiable à la République et au pays de rompre avec 
une autorité spirituelle dont il n'est pas- contestaJble que •les nations 
les plus actives et lès plus entreprenantes sollicitent, à cette 
heure, la sympathie et les bons offices. 

Mais M. Herriot -et les hommes de son parti, dominés par cet 
incurable esprit de secte qui ne veut voir dans •la République 
que l'incarnation officielle de la « libre pensée >> et l'agent tantôt 
sournois et tantôt b,rutal de la déchristianisation progressive des 
masses, n'ont pu s'empêcher de transporter le débat du terrain 
de la politique r-éaliste sur celui de .J'idéologie. A la doctrine 
de l'Eglise, qu'il connaît d'ailleurs fort mal, 'M. Herriot a for­
mellement opposé, dans son discours du 23 janvier, ce qu'il lui 
plaît d'appeler le Credo: laïque et qui n'est, si l'on va au fond 
des choses, que celui de la Maçonnerie. Le seul fait d'une telle 
p,rofession de foi nous ramenait brusquement à plus de vingt 
ims en arrière et, de même qu'au temps de M. Combes, la Chambre 
cessait d'être- une assemblée d'hommes .politiques et se trans­
formait en un concile de théologiens... Quinze cent mille Fran­
çais sont-ils tombés sur 'les champs -de bataille pour nous per­
mettre de recommencer, si tôt après leur mort, ces disputes exas~ 
pérantes? . 

Notre ami Paul Simon, dans ce lumineux et vigoureux discou,rs 
qui lui a valu un succès si .particulier et si éclatant, a fait justice 
des corufusions volontaires et des hypocrisies déplaisantes derrière 
lesquelles M. Herriot avait d'abord pensé se réfugier et masquer 
ses mauV:ais desseins. De question en question, avec une logique 
impitoyable, il l'a acculé aux contradictions décisives, et finale­
ment, l'embarras du président du Conseil a révélé ·l'impossibilité 
où il se trouvait de concilier •son interprétation de l'idée de laïcité 
avec la doctrine républicaine dont il a cependant la prétention 
d'être le gardien •le plus jaloux et le plus vigilant. 

Car, ·encore une fois, si « laïcité >> veut dire « neutralité », 
et si la neutralité consiste pour l'Etat à ne .pas intervenir dans la 
vie et l'oi'ganisation intérieure des Eglises, pourquoi M. Herriot 
et ses coreligionnaires - je dis bien « coreligionnaires », puis­
qu'une religion à rebours est encore une religion - prétendent-ils 
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nous imp<?ser comme des dogmes à j;Imais irréformables; celles 
de nos li:ns qui excluent du droit commun les associations reli­
.gieuses et les. citoyens français qui en font partie? ... Entre ces 
lois d'exception, qu'inspire un anticléricalisme sectaire et surànné 
dont on ne r·etrouve l'équivalent dans aucune nation moderne 
et le principe de n~utralité philosophique et confessionneHe su; 
lequel se fonde l'Etat laique, la contradiction est flagrante. Laïc·ité, 
neutralité, liberté, ces trois idées s'enchaînent sont indissolubles 
et .celui-·~à n'a pas le droit de se dire « laiq~e » qui tient pou; 
« 1ntailg1blé » un texte de loi qui prive de la liberté d'association 
les congrégatioüs religieuses ou qui supprime pour les congré­
ganistes la liberté de l'enseignement. 

ILa _v~rité, comme l'a ·bien fait voir Paul Simon, c'est qu'en 
oppo:s1hon aveé la « laïcité », qui n'est, à tout prendre, si l'on 
csmse~t encor.e à parler français, qu'une appli!cation du principe 
seculan'e _. et proclamé par l'Eglise elle-même - de la distinc­
tion du spirituel et du temporel, il y a le « Œaïèisme >> doctrine 
de combat et d'intolérance dont tout l'effort tend à cre~ser ·entre 
l'idée reli~ieus~ et l'~dé~ ,républi,~aine un fo~sé toujours plus pro­
fond ·et a rumer amsi dans 1 ame popula1re avec le concours 
des Pouvoirs publics, ies croyances tradition~ellès de la nation. 

« Le éléricalisme », c'est la domination politique de l'Eglise 
sut ·l'Etat. Dans ùne lettre fameùse adressée le 16 février i8"ç2 
aux catholiques de France, le papè Léon 'xrrr s'élevait ave~ 
force contr: ·ceux qui accusaient le Saint-Siège de poursuivre 
un_e entrep:r1se semblable. C'est là, s'écriait-il, une « impùtation 
~!eu~e >j, U~·è. «.astucieuse calomnie ». •M'iàis il y a, comme jè 
1 ai d1t, un clencahsme à rebours, et c'est Ie « laïcisme », entendez 
pat là l'Etat dénaturant l'idée même de laï-cité et se faisant 
par ses lois et ses institutions, le poùtvoyeur et le propagateu; 
de l'irréligion. 

Nous ne voulons pas du cléricalisme; et nous ne voulons pas 
davantage dù laïcisme. Nous. voulons la liberté de l'Etat et la 
liberté de l'Eglise. Nous voulons l'indépendance réciproque de 
l'un et de -l'autre : l'Etat chez lui, l'Eglisè chez elle et que 
l'un· ·e:t l'aù~re, chacun dans la sphère qui lui est propre,' puissent 
remplit plememént, dans la sécurité et dans la paix la mission 
spéciale qui leur incombe, . ' 

;(:;'est à cette conception d'équité ·et d'harmonie, dè raison et de 
liberté, que se reèonnaît le véritable esprit républicain et il faut 
remercier Paul Simon d'avoir su le dire à la Chamb;e avec une 
netteté de pensée, une force de dialectique et une éloquence d'actent 
dpnt on n'avait pas jusqu'à lui donné l'exemple en pareille .ren­
contre. Le parti démocrate populaire, dont il est l'un des chefs 
les plus estimés et les plus aimés, a été bien inspiré de faire 
violenëe à sa môdestie et de l'obliger à affronter cette tribune 

· qu'!l rédotttait. D'autres victoires fy attendent et nous ·espérons 
qù'!l ne tardera ,pas à nous en procurer la joie réconfortante et 
la légitimé fierté. Emmanuel DtsGRÉEs i>u Lou, 

J 

DISCOURS DE PAUL SIMON 

Séance du lundi 26 janvier 

M. LE PRÉSIDENT. --., La· parole est à M: Paul Simon. 
M. PAUL SIMON. --,- Messieurs, après les très b~IJX <lisçpurs 

que vous avez entendus sur la question 4; l'ambas~a<;l~ tuprès <iu 
Vatican, je m'excuse de pro-longer ce debat .• \1a1s J at reçu de 
mes amis ·du ~roupe des démocrates le mandat de vous expos;r 
pourquoi nous ne pouvons approuver la grave mesure proposee 
par le Gouvernement et pourquoi, malgré ~'ardente et é~oquent~ 
intervention de M. le Président du Conseil, nous- pers1stons a 
penser que la ruptur-e de nos relations avec. la papauté ser~it, 
tant au point de Vltle de notre .politique exténeure que du ,PO!Ut 
de vue de notre politique intérieure, une faute lou-rde de consé­
quences, une mesure contraire aux intérêts de notre pays. 

Je .vais m'efforcer de le démontrer très simp·lement et très 
brièvement. 

Pour cela, je vous .demande la permission; tout d'abord, de 
reprendre et d'examiner les raisons qui ont dicté au Gouverne~ 
ment son· attitude dans -cette question. J'essayerai ensuite d'expli­
quer pourquoi ces raisons ne nous paraissent pas fondées. 

J'ai l'impression, monsieur le Président du. Conseil - vous 
me pardonnerez de vous le dire en toute franchise - que, dans 
cette affaire vous n'êtes pas absolument Hbre de votre décision, 
que vous êtes prisonnier de vos déclarations antérieures et <les 
engagements que vous avez pris vis-à-vis de certains éléments de 
votre majorité. 

J'ai l'impression que celui qui nous demande de romp,re avec 
le Vatican, c'est moins le chef du Gouvernement que le chef 
de parti radical et radical-socialiste, que le chef du Cartel des 
gauches. 

Sans doute, vous vous faites un devoir, me direz-vous, de 
rester, au Gouvernement, fidèle aux idées que vous avez soute­
nues lorsque vous étiez le chef de l'opposition. Il est évidem­
ment très honorable, quand on est au pouvoir, de ne pas donner 
un démenti aux idées que l'on a soutenues précédemment. 

1Mais quand on est au pouvoir, on a aussi des responsabilités 
particulières, on possède des renseignements qui permettent d'exa~ 
miner les .problèmes sous un jour différent. Et si, à la lumière 
de .J'expérience gouvernementale, on s'aperçoit que l'on s'est par­
fois . trompé, il est également très honorable de le reconnaître. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Je sais, monsieur le Président du Conseil, que vous allez pro­
tester que vous ne vous êtes .pas trompé. L'autre jour, dans votre 
·éloquent discours, vous avez été. plus ferme que jamais dans la 
thèse que vops aviez soutenue dans l'opposition. 



-S-

Je vais examiner rapidement cette thèse. Elle tient, en quelque 
sorte, dans deux propositi0ns. D'une part, vous dites que l'ambas­
sade est contraire à votre conception républicaine de la laïdté. 
D'autre part, vous soutenez que l'ambassade est sans utilité pour 
le pays. . 

Sur le premier point, comme je ne voudrais .:pas trahir votre 
pensée, je demande la permission à la .Chambre de lui lire un· 
court passage des déclarations que vou:s avez faites à la Commis­
sion des affaires étrangères. 

Aussi bien est"ce dans ce passage que je trouve, de la façon 
la plus précise, votre pensée. L'autre jour, dans le brillant discours 
que vous avez prononcé, vous avez e.x.posé · cette pensée avec les 
développements oratoires appropriés; mais si je veux coruiaître 
exactement votre thès·e, c'est :dans vos déclarations à la Commis­
sion· des affaires étrangères que je la trouve le plus clairement 
résumée. 

Vous nous avez dit : 
« Je reconnais qu'en tant que chef d'une des plus grandes 

communautés religieuses qui soient au monde, le pape a droit 
au respect de tous ceux qui .croient à la nécessité d'un idéal, 
quel qu'il soit. Mais je .pense aussi qu'il y a intérêt à dissocier 
dè plus en plus les éléments spirituels et temporels des .pro­
blèmes. » 

Voùs avez dit, à un autre moment, revenant sur la même idée : 
« La France est la seule puissance qui, soit en politique 6Cté­

rieure, soit en politique intérieure, ait créé et pratiqué la doctrine 
de la laïcité. » 

Et plus loin : 
« Depuis les ongmes de notre histoire, il y a même des 

rois de France qui ont lutté .pour cette ddctrine de laïcité, c'est­
à-dire d'arbsolue indépendance du pouvoir temporel. des représen­
tants de la France par rapport aux autres pouvoirs spirituel-s. » 

Ailleurs, vous dites encore : 
« Pour cela, la France, qui a sur son territoire assurément 

un nomlbre très important de catholiques ·et leur doit le respect 
de leurs croyances, mais qui a aussi des protestants et des israélites, 
apparaîtra comme une puissance qui tient compte de tous les inté­
rêts religieux, les respecte et les protège partout où eUe les 
rencontre, mais reste au-dessus .de ces intél'êts parce qu'elle 
est la France. >> 

Enfin, je lis ce dernier passage :. 
« J'estime que la France doit apparaître dans le monde comme 

une puissance protégeant toutes les croyances, niais ne S·e subor­
donnant à aucune d'elles. » 

Ces déclarations, quand je les ai une première ,fois entendues, 
puis quand je les ai relues, m'ont suggéré plusieurs réflexions. 

'l'out d'abord, j'ai été frappé de la forme très modérée -
c'est ·une justice que je tiens à vous rendre - que vous avez 

doiUlée à: votrè pensée, du souci que vous avez eu de respecter, 
dans votre déclaration, les croyances religieuses. 

A gauche. Evidemment! M. Herriot l'a toujours fait. 
M. PAUL SIMON. - Ne m'interrompez pas au moment où je 

r~nds hommage à M'. le Président · du Conseil sur ce point ! 
M. JuLJ\S UHRY. - Les hommes de gauche ont toujours eu 

ce souci. -
lM. PAUL SIMON. - Monsieur le Président du .Conseil, je 

vais analyser point .par point vos Jéclarations. . . 
Je nè vois ·pas de désaccord entre vous et nous sur le prmCIJ.:!e 

que vous affirmez. Mais je me sépar.e .de v~?S sur la co.nse­
quence que vous en tirez. Vous en concluez qu tl .faut suppnmer 
l'ambassade auprès du Vatican . .Cette conséquence me surprend. 
J'avoue que je ne la comprends pas. 

La laïcité, dites-vous, telle que vous la concevez, ve~t .que: la 
France respecte et protège toutes les croyances sans d1stmct1on, 
mais ne se subordoiUle à aucune d'elles. 

D'accord mais il vous reste à démontrer - vous ne l'avez 
pas fait ·et c'est pourtant toute la question - qu'en. se faisant 
représenter au Vatican la France subordonne nécessairement sa 
politique et ses intérêts à ceux de l'Eglise catholique. J'attends 
encore que vous fassiez cette démonstration. 

Vous voulez que l'Etat, tenant compte de tous l~s intérêts 
religieux, les respectant et les protégeant partout où 1! les ren­
contre, reste ·en dehors et au-dessus de ces intérêts. 

p:ersoime, sur ce point, ne vous contredit. Dans un pays comme 
la France .divisée au point de vue religieux et philosophique, 
où il y ~ des catholiques, des protestants, des israélites, des 
libres penseurs, il est évident qU'e l'Etat doit être laique: 

Mlais ce que nous affirmons avec force, mes amis et moi, 
c'est que la laïcité doit être respectueuse de toutes les forces 
morales ou religieuses ... 

M. LE RAPPOit.Tl\UR. - D'accord. 
M. PAUL SIMON. - ... où de nombreux citoyens, dans ia 

liberté de leur conscience, vont puiser des motifs de se mieux 
dévouer à l'intérêt national. (Applaudissements au centre gt à 
droite.) 

M. LJl RAPPORTJ\UR. - Tous les républicains sont de cet avis. 
1M. HucutT. - Il faut que les catholiques respectent les lois 

laïques. 
M. PAUL SIMON. - Or, n'est-ce pa.s une forme de ce respect 

dû aux forces religieuses que le maintien du contact avec la plus 
grande puissance morale et religieuse qui soit au monde, avec 
l'Eglise catholique ? 

S'agit-il, en conservant ce contact, d'aliéner l'indépendance du 
pouvoir temporel ? Jamais de la vie ! Mlonsieur le Président du 
Conseil, il me semble que vous devez être assez sûr de vous-
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mêtne et de votre politique pour ne pas avoir à re'douter une 
pareille éventualité. 

D'ailleurs·, vous voulez, dites-vous, protéger les intérêts religieux 
partout où vous les ·rencontrez. ,Mais comment pourrez-vous le 
faire utilement si vous vous refusez systématiquement à recon­
naitre la grande autorité internationale à laquelle sont étroite­
ment unis, rattachés et soumis tous les intérêts catholiques dans 
le monde? 

Sans doute, il ne faut pas que le spirituel empiète sur le tem~ 
;porel et par une juste réciprocité, je me permets d'ajouter 
qu'il ne faut pas davantage q1;1e !e tt;mporel empiète sur. le spiri­
tuel. Mais comment, de ce .p.rmcrpe JUste, pouvez-vous tirer cette 
conclusion inattendue -et, à mon sens, fausse, que le temporel ne 
doit avoir, avec le spirituel, aucune relation, aucun rapport ? 
(Applaudissements att centre !!t à droite,) 

M. LEMIR~. - C'est le nœud de la question; 
M. PAUL SIMON. - Si c'est ainsi, monsieur le Président du 

Conseil, que vous concevez la laïcité républicaine, nous ne pou-
vons pas être d'accqrd avec: vous. ·. . 

ki, je voudrais vous poser une questlon, et )e vous demande 
pardon de la forme qu~ je vais employ-er. , . 

·La thèse que vous defendez est-elle une these de ctrconstance 
ou bien au contraire, une doctrine tellement solide, · tellement 
rio-ide qu'à àucurt momeht ·et pour quelque considération que ce 

. soit, ~ous ne Seriez disposé à l'abandonner ni à transiger à son 
sujet ? 

M. LE F:R.ÉsiriEN'l' bu CoNsEIL. - J'ài essayé de démontrer, 
v-endredi dernier, la constante de· mes o.pinions et je pense que 
ceux de mes collègues qui auraient le courage de comparer mon 
discours de lâ semaine dernière au discours que j'ai prononcé le 
I6 novembre 1920, constateraient l'identité de ma doctrine. 

Quelle est cette doct;ine ? C'es~ qu:il y a, ~'un côté, ,un :PO.~voir 
spirituel, .qui -est seul JUge des d~rechons qu tl. donne a 1;: htera~­
chie dont il est le sommet. D autre part, rl y a un pouvorr 
laïque; représenté par la France, défini .par la loi, et qui ne peut 
pas accepter que le pouvoir spirituel empiète sur ses 'droits. 

Or monsieur Paul Simon, vous avez dit que j'avais été modéré. 
Je v~us remerc~e de cett~ déc~rati.o~ . .Je n'ai pas,, en ,effet, poussé 
très loin ma demonstration, )e ne 1 ar pas poussee a fond. 

Si j'avais voulu le faite et si la Chambre mè l'avait .permis, 
j'aurais très fa~ilement démontré qut;, sur t?us l~s pomts du 
territoire frartçats une campagne - latssez-mot.le dtr-e avec. tous 
les mériao-etnertts' possibles - est dirigée, peut-être, autorisée; 
èh tout ;as, · par les évêques, par ces fameux ~vêques sur la 
nomination desquels le réta!blissement de l'ambassade rtous don-
nait un dtôit de regard. . 

Je ne vous apprends rien en vous disant que, d'un bout à 
l'âtitte de là France, tous le~ -dimanches et quelquefois qaps l<1, 

-II'~ 

semaine, ces prélats =que je ne veux combattre que ,par la liberté 
- s'en. vont disant : « Il faut attaquer les lois laïques il faut 
attaquer l'école laïque. >> ' ·· 

On nous avait dit; en I920 : « Un des grands résultats de l'am­
bassade, c'est que !\OUS ferons reconnaître la laïcité. Vous verrez : 
ce ?'ra11d :combat entre l'esprit laïque et la .papauté, il ·ces~ra 
du JOUr où nous aprons .des relations. >> · 

Or, si je prends le document qui conclut la conversation enga" 
gée, c'est-à-dire l'encyclique Maximam, qu'est,ce que j'y tr.ouve? 

Je ~rouve, d;1ps l'ep.cycliqu(! !lrfaximam, que, si le PilPe 4it ;J,J1X 
cathphques de Fgpçe : ~< Les diocésaines peuvent être tolér~s · >> ••• 

·Mi. PAUL SrMOI'f. ~ C'est -Q.éjà importa11t. 
I\1:. LE PKÉSIDEN'l' DU CoNsEIL. - .. .il dit en même temps : 

<< Je maintiens la réprobation... >> - on a fait du latin tout· à 
l'heure, je puis bien en citer un mot (Sourires) : imp1·obationem, 
voilà le texte de l'encyclique Maximam : « Je maintiens :la répro~ 
bation de la loi de séparation. >> 

Il y a quelque chose de plus. Je ne l'avais même pas dit, mais, 
en raison de votre question, je vais le dire. J'attendais - je puis 
le déclarer parce que j'ai tâché de le montrer aujourd'hui lorsque 
j'ai donné des explications au suiet qe l'Alsace et de la Lorrai!le 
je suis, je vous assure, un esprit un pèu plus libre peut.:être qu~ 
vous ne Je croyez, et l'intimité entre mes amis de la· majorité 
e! moi n'a rien de servil-e ni pour eux, ni pqur moi .. : (ÀppÙiu" 
d1ss.ements à gauche et à l'extrême ga'!fche.) 

M. PAUL S-IMON. - Ce n'est pas ce que j'ai voulu dire mon~ 
sieur le Président du Conseil. .· · ' · ·· 

M. LE PRÉSIDEN'l' DU CoNs~n,. - Evidemment, .et je ne relève 
rien d'offensant ou même d'indiscret dans vos paroles. 

... J'attendais, lprsque j'ai répondu, dans le style que vous .savez, 
au cardinal-archevêque de Paris, ip.terprète de tous les cardi­
nauJ>, j'attendais de voir si l'amb<:~ssade all::tit agir si l'autorité 
ecclésiastique dirait au clergé frap.çais : << Cessez -do~c cette cam­
pagne ! Cessez surtout... >> - je crois que noUs all~ns être 
d:accord, monoieur Simon - « ... d'essayer de .faire du catholi­
cJsme, en France, un parti politique ! >> (Applay,dissnnents à 
l'extrême gauche, à gauche, au centre et sur divers bancs à 
droite.) · - · 

M. PAUL SIMON. -- Nous sommes d'accord! 

M. RoBER'l' ScHuMAN. ~ Le catholicisme, en France, n'est 
p:1s, et il ne sera .pas un parti politique. 

M. LEMIRE. - Il ne faut pas le provoquer. 
A gauch_e. C'est nous qui '[e provoquons, alors ? 

. M: PAUL SI.MON. - Monsieur le Président du Conseil, je vous 
d1rar dans un mstant toute ma pensée sur ce point. Je vous assure 
qu'il n'y aura pas d'équivoque. 
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M. . L~ PR~siD~NT DU CoNsJ<:IL. - Je réponds à votre question, 
monsieur Simon. Nous sommes ici dans le domaine des idées 
générales. · · · 

·Qu'est-e~ qui m'a ~rappé pour nm. part ? Ceci, en .particulier, 
que, depms un ce.rtam nombre d'années, certaines personnes -
et peu!-être ce_lles-là mêmes qui, en 1920, ont empêché lès prélats 
f;ançais de la~ss:r signer l'accord qui aurait permis la 'Constitu­
tion des associat10ns cultuelles - ces mêmes personnes •essayent 
actuellement, en France, de constituer un parti .politique catholique. 

M. BALANANT. - Nous sommes norolbreux qui empêcher~ns .:cela 1 
M. Ll'; PltÉSIDENT DU CoNSEIL. - Nous sommes dans l'brdre 

des idées ! Laissez-liloi le dire et je le démontrerai très facilement: 
ces ~êmes personnes essayent de constituer un parti politique 
cathohque. · 

Ces tentatives s'éclairent lorsqu'on recherche quel est ·le dessein 
de la papauté. Je faisais allusion, vendredi dernier, à la tribune, 
à de~ encycliques, que j'ai lues avec beauc~up de soin, · du, :pape 
Ben01t XV. On cherche, à Rome, on a cherché; dans ces deraières 
années, à con~ti~uer ?JI parti catholique un peu partout en Europe, 
on y est arnve facilement en Allemagne... · 

M. RoBERT ScHuMAN. Mais non 1 
. ·M. PFLEGER. - Le centre aHemand n'est pas. un parti « catho­

llque », ce n'est pas un parti confessionnel. Il est interconfes-
sionnel, se composant de catholiques et de protestants. · 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNsEIL. - -Mlême si, à votre po.int de 
vue, je me trompe, laissez-moi exprimer mes idées. Ce que je 
dis n'a rien de blessant ou d!insultant -pour qui que ce soit. 

M. PFLEGltR. - Non, mais nous voulons rectifier le ·fait. 
M. LE PRÉSID~NT DU CoNsEIL. - Vous le rectifierez après. 
n. s'est c~:mstitué, en , ~·lle~agn,e, ·à un~ ~rtaine époque, ~ 

parb .cathollque, Cela, l_histOlre 1 a enregistre. IL y a un parb 
catholique avec lequel Bismarck. ,par exemple, a eu, à certaines 
heures, à compter. Cela, je ne l'imagine pas. . 

lM. PFLEGltR. - Ce n'était pas un « parti catholique ». 
M. u: PRÉSIDENT nu CoNSltiL. - En ce moment même en 

Italie, on essaye de constituer un parti catholique. De mêm~ en 
Espagne, de même au PortugaL On le tente égalemenü en 
France. 

Je dis que, si cet événement arrivait, ce serait un grand malheur. 
M. •LEMIRE. - Absolument ! 
M .. BALANANT. - Certainement ! · 

. M. LE PRÉsiDJ;:NT DU CoNsEIL. - Je considère, ën effet - et 
Je vous assure que je ne cherche que la paix des ·esprits ... • 

M .. PAUL SIMON. - Je vous assure, monsieur le Président du 
.Consed ... 
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M. L~ PRÉSIDÈNT ·nu CoNsEIL. - Permettez-liloi de m'expli­
quer; v·ous me demandez ce que je pense profondémènt, je vous 
le dis. · 

J'estime que ce serait un grand malheur si, dans un pays comme 
le nôtrë, où la religion doit être un fait de conscience indivi-
duelle... . · 

M. LÉON EscoFFIÈR. -C'est cela 1 
M: LE PRÉSIDÈNT DU CoNsltiL. - ... et où il doit y avoir des 

partis d'opinions po-litiques diverses, mais non pas des partis reli­
gieux, dans un pays où l'effort de la civilisation a été précisé­
ment de dissocier la religion de la politique ... 

M\ BrRÉ. - Pourquoi a-t-on fait des lois .contre les catho­
liques ? (Vives interruptions à gauche et à l'extrême gauche.) Ils 
ont donc le droit de combattre ces lois et de défendre leurs 
intérêts religieux. 

M. LÉ PRÉSIDENT DU CoNSÈIL. - Voilà la preuve de ce que 
je dis ! .(Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 

Je dis - et il faut que je termine cette réponse à M'. Paul 
Simon· - que l'un des reproches que j'adresse à l'ambassade, 
une des fautes que je constate, de la part de ceux qui auraient 
dû tenter d'en tirer parti· ~ et je me place .du côté romain -
c'~t qu'au ·Heù de profiter de l'occasion pour essayer de faire 
·la paix sur la question de la laïcité, ils ont essayé, ils essayent 
encore, de .constituer chez nous ce parti catholique dont, à mon 
avis, l'établissement est ·contraire aux intérêts de la pacification 
religieuse en F;rance. 

Et quelle a été, dans cette affaire, l'attitude de la papauté? 
Est-elle restée neutre ? Mais non, messieurs, eHe n'est pas restée 

· neutre, malheureusement. . 
Il s'est produit, récemment, un fait que je suis amené à relever. 

Il s'est tenu, dans toute l'Europe, des congrès catholiques inter­
nationaux. Il y en a eu un à Prague, il y en a eu un en Hollande. 
Le Gouvernement que j'ai l'honneur de diriger y a été t,raité 
d'une façon exempte de toute bienveiHance. Or, tout récemment, 
le pape, dans le consistoire secret, par un texte que j'ai dans mon 
dossier, que je vais vous citer de mémoire - mais vous savez 
bien que je ne le dénature pas - a parlé de ces congrès inter­
nationaux catholiques. Il les a approuvés. 

J'ai déjà quelque droit de m'émouvoir ou de m'inquiéter, lo,rs­
que j'entends le pape, obligé, au moins du fait de l'ambassade, 
à la neutralité, louer ces congrès, où les idées que nous repré­
sentons ont été si sévèrement traitées. 

Le pape va plus loin. Dans· cette allocution, il encourage expres­
sément !'·organisation des catholiques en parti. (Interruptions à 
droite.) 

1M. BALANAN'I'. - NoUIS ne « marcherons » pas. 

1M. LE PRÉsiDENT nu CoNsÈr'L. - Il ne s'agit pas, monsieur 
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Balan.ant, de vous fa~re « marcher >>. Ecoutez-moi, et vous saurez, 
tout au moins, que j'ai profondément réfléchi à ces questions, et, 
puisque c'est cela que M. Paul Simon me demande, vous saurez 
queJles s.ont ·les raisons décisives de mes actes. 

Le pap_e, obligé à la neutralité, strictement contraint, par les 
arrangements, de ne ,pas intervenir dans nos affaires intérieures, 
au cours de sa dernière allocution consistoriale, après avoir pro­
noncé des mots malheureux en ce qui concerne l'état actuel de la 
France et les prétendues souffrances que les catholiques subi­
raient de la part du Gouvernement - c'est dit à mots couverts, 
mais c'e.st dit - le pape félicite expressément les ·catholiques de 
s'être organisés ·comme ils l'ont fait. 

A l'extrême gauche. - Il est dans son rôle ! 
<M, PFL<:G<:R. - Pour la défense de leu,rs intérêts religieux ! 
M. ROBERT ·SCHUMAN. - Oui, mais pas sur ole terrain politique. 
rM. ErRÉ. - Pour soutenir leur foi ! 
M. L<: PRÉlsiDJ,>NT :tru CoNsEIL. :::_ Cela - je m'adresse aux 

juristes - c'est une intervention dans les affaires intérieures de 
la France. (Interruptions à droite. - Applaudissements à gauche 
et à t'e%trême gauche.) 

C'llSt une intervention et c'est, pour moi, la preuve, monsieur 
Paul Simon, qu.e, pour le bon ordre des esprits ·et pour la paix, 
il y a intérêt à ce que le pouvoir spirituel reste dans son 
domaine, et le :pouvoir temporel dans ·le sien. C'est la meilleure 
façqn, .ppur les deu:x pouvoirs, de se respecter. 

Quant à moi, si j'ai vu mon Gouvernement recevoir ces criti­
ques, je m'honore de h~s avoir supportées dans le silence et de 
n'avoir rien dit, jamais, qui fût à l'encontre de la déclaration que 
je viens de faire, à savoir que, comme tous mes amis de la majo­
rité, j.e respecte profondément les convictions, non pas seulement 
des catholiques, mais de tous ceux, quels qu'ils soient, qui ont 
une religion, quelle qu'elle soit . .(Applaudissements à gauche et 
à l'e,;trême gauche.) 

M. Louis ROLLTN . ..,... !Monsieur Paul Simon, voulez-vous me 
permettr.e · une ohservation ? 

M. L<: PRÉSIDENT. - Avec l'autorisation de l'orateur, la parole 
est à .M. Louis Rollin. · 

1~f.. ·Louis ROI.LIN. - Du point de vue auquel vous venez de 
vous pl;:tcer, mo.nsieur le Président du Conseil, il s'est produit des 
interventions ibeaucoup plus nettes, je dirai même éclatantes, de 
M•M. Ryko:f -et Zinovieff, représentants .de l'organisation des 
soviets, dans les affaires intérieures de la France. 

>Cependant, êtes-vous dims l'intention, en raison de cette ingé­
rence manifeste, certaine et grave, peut-être, du gouvernement 
des soviets dans les affaires intérieures de notre pays, de r-etirer 
votre ambassadeur ? (Applaudissements au centre et à droite. -
{nterr,uptions à l'e%trême gauc.he com1nuniste.) 
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M. ANDRÉ BERTHON. - Qu'est-ce que c'est que cette plai-

santerie? · 'f 
M. ALBERT PAULIN. _ Est-ce que le g~uver~~men\ sov1e 1que 

représente une religion ? Est-ce un pouvo1~ sp1ntuel · 
M. ~È PRÉsiDENT DU CoNSEIL. - Monsieur Paul Simon, me 

permettez-vous un· mot ? . . . 
M. PAUL SrMON. _ Il est tard, ma1s s1 vous voulez répondre 

d'un mot, j'y ·Co!lsens. . 
M. r,E PRÉsiDENT DU CoNsgrL. - Je vous ,remercie. . 
M. CAMILL<: BLAISOT. _ La réponse est dans :la repnse des 

relations avec Moscou ! 
M E P:aÉsmENT DU CoNsEIL. - Il ne faut .pot;rtant pas, mes-

sieu;s L introduire de telles confusion~ . dans le debat. b. 
Un' ambassadeur est un agent poh.ti_que, vous le s~vez 1en, 

un nonce est, en Frapce; un agent ,pohtlque. La .Pak~te,a da~:f~~= 
documents précis qU1 datent du regne de Hen01t ' · P 1 tement défini la différence entre le nonce, par exemple, et e 

dé~~~uâeM~~séto~~:tolique est un prélat qu_l . représente. l'autorité 
du Saint-Siège a,uprès d'une communaute de , c~t~ohqu~s. ,Le 
nonce, au contraire, est un agent politique, accredite au.pres dun 
chef d'Etat. 

iM. LEMIRi>. - Parfaitement. 

M PRÉsiDENT DU CoNSÈIL. - Nous soutenons, nous, que 
· LE . · d t l'tl'ques avec les Etats. la religion ne doit p~s av01r e rappor s po 1 

(lnt.erruptions à dro~te.) , 
C'est une doctrine. Elle vaut ce qu elle vaut. 
M. CAMILiii BLAISOT. _ Elle ne vaut rien. 
M. LE PRÉSIDÈNT DU CoNsEIL. - Elle ne vaut rien selon vous. 

C'est une affirmation. 
fM. CAMILLE BLAisoT. -Vous êtes dans les nuages et vous niez 

la· réalité des. choses. 
M. PFLEGER. - Très bien! 

, C N "'IL - Je vais, pour vous prouver M L<: PREsiDENT DU o s.. · . , t t 
l'i~c~nvénient de la solution qu;e l'on avait adop~e!, ~\ ~~ a~~­

son peu d'efficacité, vous hre ce texte auque J a! a 
cas, · t ou e · 
sion tout à l'heure, et que Je re: v s· s· p· XI au consis­

« Au cours du discours ~rono~ce par , · ; . le 
· ' R le SamtcPere a declare . 

tOI~e E~cr;;m~ce ~r;:s~i, on voit. ces jours-<;i ~ême, .les heureu~ 
d' ' t d choses qui n'est en lu1-meme, 111 heureux n1 

rdé,st~ltabtlse ~~o~~: le~ ·catholiques s·e 'confédérer, s'organ•iser pour 
es1ra · 1. · (T ' b' 1 trè bien' à d leurs intérêts re J,<Yteux. res 2en. . s · 

d~~~t:~a:u~:nt vaut dire les intérêts les plus précieux d~ dla ~ra)nce, 
les 'dr~its çles âmes et de Dieu ... >> (Applaud2ssements a r<nte. 
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~: RoBERT SCHUiiL\N. - Ce n'est donc pas une organisation 
pol~t~que. Il y entre ,des hommes app;;trtenant à tous les partis 
pol~ttques. 

M. DUVAL-ARNOULD. - Où voyez-vous là pn parti politique? 
M. CAMILLE BLAISOT. - II s'agit de défendre des « intérêts 

religieux l>. 

M. LE PRÉSIDENT. Monsieur Blaisot, ne troublez pas ainsi la 
séance. 

M. CAMILLE BLAISOT. - Je n'en ai pas l'habitude monsieur Je 
Président l>. ' 

M. LE PJtÉsiDENT Du CoNsEIL. - :MJes collègues trouveront un 
nouvel argument dans ce que je viens de dire. Le pape inter­
vient, non pas pour préciser un point de doctrine ou donner &~s 
directions spirituelles ... 

M. PFLEGER. - Mais si! 

M. LE PRÉsiDENT DU CoNsEIL. - ... aux catholiques français 
ce qu! serait son droit, mais poùr leur dire : Confédérez-volts: 
orgamsez-vous .... 

M. PFLEGER. - Pour sauvegarder leurs droits au-dessus de 
tous les partis politiques. 

. M. LE PR~SIDENT Du CoNsEIL. ~ ... organisez tous les catho­
liques françats contre les lois laïques. 

. 'M. DUVAL-ARNOULD. - Il n'est pas question de parti poli­
tique dans ces paroles du pape. , . 

,',.;M. _LE PRÉSIDENT. - Laissez répondre M. le Président du 
Cons et!. 

· M: LE PJt_ÉSIDEN! DU CoNsEI~. - On m'objecte : « Vous avez 
ausst des difficultes avec le Gouvernement russe >>. En effet il 
peut m'arriver d'avoir à adresser au Gouvernement russe des pro­
~estatim~s. CeJa m'est ':rriy~ ces t~,mps-c!. Mais entre les peuples, 
tl est necessaire, par defimt10n, qu Il y ait des rapports :politiques. 
(Très bien! très bien! très bien! à gauche.) 

Ç'~st l'évidence même. On ne peut pa:s se dispenser de rapports 
pohttques entre les peuples. II y a donc place entre les peuples 
pour des agents politiques. 

Il est, au contraire, dangereux, et c'est, selon moi une survi­
vanc; périlleuse du passé, de maintenir des agents poÛtiques entre 
d~s elements temporels comme sont les peuples et un élément spi­
n.tuel, comme est la papauté. Voilà 'toute la doctrine. (Applau­
dzssements à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. PAUL SIMON. - Je m'excuse d'avoir posé à M. le Président 
dt;. _conseil ~me question q~i l'a entraîné à revenir sur un exposé 
deJa compns dans son discours de vendredi. 

M. le Président du Conseil nous dit : « Nous ne voulons pas 
de parti catholique. )) 
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Nous sommes d'accord là-dessus, évidemment. Seulement, si 
M. le Président du Conseil prétend que Je pape est intervenu dans 
la politique française lorsqu'il a demandé à tous les catholiques 
de s'organiser pour défendre leurs droits, je, réponds que deman­
der aux catholiques de se défendre et de s'unir pour défendre 
leurs intérêts religieux, ne veut pas leur dire de « créer un parti 
catholique >>. (Très bien! très bien! à droite et sur dive1·s bancs 
au centre), tentative contre laquelle, je vous assure, si la ques­
tion pouvait se poser, s'élèveraient une foule de ·catholiques. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Car si les catholiques, quelles que soient leurs convictions sur 
le terrain politique, doivent être d'accord pour défendre leurs 
libertés et leurs droits ..... 

M. LE PRÉsiDENT DU CoNsEIL. - Qui ne sont PM menacés. 
M. PAUL SIMON. - .. .ils ont cependant dans les domaines de 

la pènsée politique une absolue indépendance. Ils ne font préci­
sément pas, eu,x, ce que vous appelez la confusion du temporel et 
du spirituel. Ils· savent très bien distinguer l'un de l'autre. Il y 
a des catholiques dans tous les partis politiques, depuis les partis 
de droite jusque vers ceux qui affichent des tendances beaucoup 
plus avancées d'idées sociales et républicaines. 

M. LEMIRE. - C'est pourquoi j'appartiens toujours à la gauche 
radicale; j'y reste pour affirmer mon droit. 

Je suis attaqué précisément par ceux qui s'imaginent qu'on ne 
peut pas être catholique et radical. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à: gauche.) · 

C'est parfois diffiCile et dur, mon cher collègue, mais quoi 
qu'on dise, j'y suis, j'~ reste. (Très bien! très bien!· sur les mêmes 
bancs.) 

Malheureusement, la,rsqu'un ·catholique est à gauche, il est tou­
}ours attaqué; lorsqu'il est à droite, il e~t toujours louangé,, cela 
ne devrait pas être. (Nouveaux applaudzssements sur les memes 
bancs.) 

M. PAUL SIMON. - Aussi bien, monsieur k Président du Con­
seil ce n'est pas la question que je vous ai posée. Je vous avais 
posé une question bien nette et bien précise. Je vous dem<~cndai~ : 
« Est-ce que le .principe de laïcité, tel que vous l'ave;;:; défini, vous 
interdit au nom même de vos idées républicaines, d'avoir un 
représe~tant auprès du pape? Et ce principe, est-il un principe 
intangible, è'est-à~dire qu'en aucune circonstance vous ne songe­
rez· à le violer? >> 

Vous· avez déjà répondu « non », quand, à la Commission des 
Affaires étrangères, vous avez déclaré que si la papauté, au cours 
de la guerre. avait eu une certaine attitude, vous auriez été ie 
premier, dans un sentiment de reconnaissance, à défendre l'am­
bassade. 

Ici, je ne travestis ,pas vos déçlaratioris, car voici ce que vous 
avez, dit z 

·** 
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«.Je .dis très .franchement : si, à ce moment-là, la p;tpauté 
. avait .. fait entendre. sa· voix, aujourd'hui, dans un sel;ltiment :•de 
~;econi).aissance, je . défendrais l'ambassade. >> 

Vous ne dites pas « je mainti.endrais .», v:ous dites « je .dé-
.fendrais >>. . 
· 'Cette déclaration ruine .de fond. en comble fargument· ,politiq~e 
_que vous tirez de la. laïcité. (Appiaudissemertts à droite ,et,: sur 
tjivers bancs .au ce1Ltre.) -En .effe.t, si .Je principe de la laïcité est 
. un.· .de . ces principes . fondamentaux desquels vous. ne .pouvez .pas 
·vous écarter, comment se fait-il que vous le fassiez céder devant 
une considération de .. sentiment? 

M. u: . PRÉsiDENT DU CoNsEIL. - Mais non! 
Sans le vouloir, vous m'avez trahi. 
•·M. •PAur. SIMON. - Je veux bien ·vous permettre 

tifier. 
de -me rec- · 

. <~j ·i ~-)·i':i \ :ff1 
·.M. I,E .PRÉSIDENT DU CoNsEIL. - J'ai dit, et non pas seulement 

à ·ta Commission des Affaires étrangères; mais à la Chambre, et 
je crois l'avoir ·.dit encore vendredi dernier, que si, se plaçant 
au-dessus ·des intérêts matériels, des combinaisons politiques qui 
l'ont ame!lée à ménager les· Empires centraux, ceux-ci ou ceux-là, 

· .Ja papauté, comme aux ·premiers siècles, comme au temps du 
·pape Grégoire, n'avait défendu que les -·grandes idées et les 
grands devoirs, si elle s'était maintenue· ou élevée· à ces sommets, 
je l'aurais défendue. 

Voilà ce que j'ai ·dit, parce qu'à ce moment-là le conflit entre 
les doctrines politiques : laïcité ou non-laïcité ne se serait · pàs 
posé!· (Applaudissements à· gauche ·et ·à 1! e:r:trê'fiJ<e ·gauche.) 

M. PAur. SIMON. - Vous auriez défendu, pon pas ia .papauté, 
mq.is l'ambass.ade aupr.ès du Vatican. C'est ce .qu'il .y .a .dans vos 

.·déclarations. Il y a .là plus qu'une nuance ::c'est une distinction 

. très -importante! (Très •bien! très bien! à droite.) 
· Or, qu'est-ce que l'ambassade? C'est la relation du .pouvoir 

politique et du pouvoir spirituel,. ce que vous appelez la confusion 
·.du . spirituel et du temporel. Do11c, vous fauriez défendue, cette 
cpnÎ·usion; entre spirituel et teipJporel,. ·dans '<fau.tres circ_ons­
tance?. 

M. FRÉDÉ:RIC BRuNE'r. - Si elle était défendable, évidemment! 
M. :p.AuL SIMON. - Mon ·argument garde donc toute sa valeur 

et si vous étiez, monsieur, le Président du Conseil, tout disposé à 
faire .céder votre conception de la laïcité devant des cons-idéra­
tions sentimentales· cie l'ordr-e de celles que vous avez indiquées 
da,ns vos déclarations à la 'Commission 'des Affaires ·étrangères; 
vous devez la faire céder. ·devant une autre considération bien 
supérieure : l'intérêt de notre pays. (Applaudissements à droite· et 
sur divers bancs au centre.) 

M. FRÉDÉRIC BRUNET. - C'est ce qu'il faut démontrer! 
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M. PAUL SrMoN: - Je vais essayer de le faire. . . 
Je ne veux pas ici reprendre la: question de l'attitude dé la 

papauté pendant la guerre~ C'est une question que, délibérément, 
je -laisse en dehoq;;· de· ma discussion. Aussi bien,- justice a été 
faite depuis longtemps des· accusations dirigées à la tribune contre 
la papauté. Je n'insiste pas. 

Mais je reprends mon argumentation· et je vous dis; monsieur 
le Président du Conseil, ·qu'en effet· c'est l'intérêt ·national que 
de maintenir à Rome un ambassadeur • 
· A ce ,point de vùe, la Chambre a encore dans l'èsprii: le magiS­
tral discours de M. Aristide Briand. 

M: LE: PRÉSIDENT: DU CoNsEIL. - 'A quelle époque? (Sourires 
à gauèhe;) 

M. PAUL SiMoN. - Jeudi demièr. 
M. CAMILLE BLAISOT. - Sur la question de l'ambassade, il n'a 

pas varié. 
M. LE PRÉsiDENT DU CoNsEIL. - Oh! 
M. CAMILLE Bu.ISOT. - Non! sur la question de l'ambassade, 

M: Briand n'a ·pa;s varié. (Interruptions à gauche.)· . 
M. PAUL SIMON. - Avec M. Aristide Briand, je me demande 

comment on· peut soutenir sans parti pris que lâ France n'a- pas 
intérêt à être présente· à ce grand carrefour diplomatique qu'est 
le Vatican, là où sont représentés presque tous les Etats du monde 
que ce soient des républiques, des monarchies; dès pays catho~ 
hques ou des pays protestants. Peut-on prétendre que cette repré­
sentation auprès du SaintcSiège soit une survivance du passé qui 
tend à disparaître, une tradition vieillie qu'on remplace par une 
tradition plus moderne? Peut:.on p-rétendre que 1e prestige de la 
papauté· soit à son déclin? 

Les faits donnent à cette af,firmation un éclatant démenti. L'as­
cendant de la papauté va croissant dans le nionde . 

Comme le remarque M. Georges Goyau dans un magistral 
article de la Revue des Deux Mondes << l'un des résultats de la 
g:ande· ?'~erre fut· de peup!er ~'am]Jassa~eurs et de.· ministres plé­
mpotentmtres, et de -charges d affatres, 1 altitude· du Vatican. Les 
vides étaient nombreux" à: Sàint-Pierre, dans la tribune diploma­
tique, le jour où Benoît XV ceignit la tiàre : cette tri;bune "était 
presque·: trop· étroite, sept ans plus tard, pour contenir le per­
sonnel des trente ou trente-deux amlbassades ou légations qui 
allaient entourer la souveraineté . de Pie XL Et le paraUèle entre 
ces deux visions attestait qu'au cours de· la grande· guerre la 
situation internationale de la papauté avait grandi. 

<< C'est là un fait dont un hotr:rrri.e d'Etat n'a· pas lé· droit de 
s'abstraire. >> 

Presque tous les Etat_s sont présents _à ~orne; Je ne veux pas en 
reprendre ,la longue hste .. Je. notera! simplement qu'en ce qui 
concerne ·1 Europe en particulier, presque toutes les républiques, 
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sàuf la république ·des Soviets, ont une représentation auprès du 
Vatican. . 

L'autre jour, M. Henry Simon, le distingué. rapporteur de la 
Commission des Affaires étrangères, essayait d'établir qu'à côté 
des nations qui étaient représentées au Vatican, il y en avait un 
certain nombre qui ne l'étaient pa~. Il nous annonçait une liste 
de trente nations qui n'étaient pas représelitées. Mais, quand nous 
lui avons demandé de les indiquer ... 

M. LE RAPPOltTEuR. - J'ai indiqué la source de mes renseigne­
ments. 

M. PAUL SIMON. - Oui, mais vous n'avez pas donné cette liste; 
vous auriez été bien embarrassé pour la donner. Vous avez cité, 
monsieur le rapporteur, la Chine, la Turquie; la Suisse, ou plutôt 
à propos de la Suisse, vous avez reconnu ... 

M. LE RAPPORTEUR. - Je n'ai rien reconnu du tout. 

M. PAUL SIMON. - ... qu'en Suisse il y avait un nonce. 
En tout cas, je crois que c'est à tort que, comme argument à 

J"appui de votre thèse, vous citez le fait que la Chine n'est plis 
représentée à Rome. 

Vous savez --,.- tout au moins M. le Président du Conseil doit 
savoir - q.ue le Vatican désirait avoir en Chine un délégué apos-
tolique ayant le caractère d'agent diplomatique. . 

Or, si ce délégué apostolique, qui était accepté par la Chine, 
n'a pas été nommé, c'est précisément parce que . ia France, en 
vertu des droits que lui donne le protectorat des intérêts chrétiens 
en Chine, s'est opposée à la nomination de ce délégué de la Chine. 
(Applaudi,>sements à droite et sur divers bancs au centre.) 

La situation est la même en ce qui concerne .. la Turquie, puis­
qu'en Turquie nous sommes également chargés de la défense des 

.. droits catholiques. L'exemple de la Turquie ne porte. donc pas 
non plus. 

S'il fallait donner une liste des autres Etats qui ne sont pas 
à Rome, je suis persuadé que vous seriez très embarrassé, mon­
sieur le rapporteur. La république des Etats-Unis a une situation 
spéciale; elle n'adopte pas la même attitude que celle que le Gou­
vernement de M. Herriot adopte en ce moment. 

Il y a, en effet, aux. Etats-Unis, un délégué apostolique ayant 
le caractère diplomatique, et qui est reçu avec tous ies honneurs 
dus aux agents diplomatiques. 

M. Wilson, lorsqu'il est venu en Europe, .au moment de la con­
clusion du traité de Paix, a-t-il ignoré la papauté et le Vatican? 
N u1lement 1 Une des premières visites qu'il a faites a· été pour 
le pape, qu'il est allé voir à Rome. 

Vous voyez donc que l'attitude des Etats-Unis vis-à-vis du Vati­
can est toute différente de la vôtre. 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNsEIL. - La délégation apostolique a 
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été créée en Chine, le 9 août 1922. Il s'agissait d'un délégué apos­
tolique n'ayant pas le caractère diplomatique. 

M. PAUL SIMON. - Il aurait eu le caractère diplomatique, si la 
France ne s'y était pas opposée. 

M. LE RAPPO:RTEUR. - H a été nommé mal·gré la France. 
M. FRANKLIN-BOUILLON. - .c'est cela 1 
M. LE PRÉSIDENT DU CoNsEIL. -Ce n'est qu'un point de détail, 

mais il importe de préciser. Conformément aux usages et aux 
traditions relatifs au protectorat français en Extrême-Orient, il 
ne devrait pas y avoi~ en Chine de délégué apostolique. En rgi8, 
si je ne me trompe, 1a France avait protesté avec succès contre 
une pareille tentative. Au contraire, le 9 aüût I922, une déléga­
tion apostolique a été érigée par bref, et un délégué apostolique 
nommé. 

A ce moment, notre ambassadeur est a:llé protester auprès du 
cardinal Gasparri.' Assurance lui a été donnée que la mission de 
ce délégué n'était que temporaire. Et elle dure encore, par la 
bonne raison qu'elle est permanente, ainsi qu'il ressort du bref 
du 9 août I922. 

M. FRÉDÉRIC BRUNET. - Alors, à quoi sert notre ambassadeur? 
(lvi ouvements divers.) 

M. PAUL SIMON. -La déclaration de M. le Président du Con­
seil n'infirme en rien mon affirmation. Au contraire, elle la. con­
firme, puisqu'aussi bien il y a eu une démarche de l'amlbassadeur 
français aup.rès du Vatican pour empêcher, !]Jil"écisément, que 
l'on donne à cette délégation apostolique le caractère permanent 
qui aurait fait de ce délégué apostolique une sorte d'ambassadeur 
auprès de la Chine. (Applaudissements à droite.) 

Mais je passe. 
Je retiens .seulement cet argument qui garde toute sa vaieur 

et je dis que l'exemple qui nous est donné par la presque una~ 
nimi~é des Etats de l'Europe et du monde est impressionnant. Je 
m'étonne, dans ces conditions, que l'on puisse soutenir que la 
France n'a pas intérêt à être représentée auprès du ·pape. C'est 
une affirmation. bien risquée et bien imprudente. 

Pour la réfuter, il me serait facile de vous lire de nombreuses 
déclarations d'hommes politiques, de grands républicains qui ont 
très nettement soutenu qu'il faut, comme tous ·les autres Etats, 
être présent à Rome. 

Gambetta lui-même a dit : 
« Je vous le demande : à moins de ne .plus être un Gouver­

nement, pensez-vous que vous puissiez vous tenir en dehors de l'ac­
tion de tous lès autres Güuvernements? >> (Très bien! très bien! 
à droite, et sur divers bancs au centre.) 

Votre attitude a donc été, en quelque sorte, d'avance, jugée 
et condamnée par Gambetta lui-même. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 
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M. L~ PRÉSIDENT DU CoNSEIL. - C'était avant la loi de sépa-ration. ·· ·· -· · -- . -

M. LS RAPPoRTEuR. - C'était ;sous. le régime du ô;n1cordait. · 

M. PAUL SIMON. - Quand Gambetta faisait allusion à .J'action 
de tous les autr,es ~ouvernements, il ·savait· bien q~e tous çes 
gouv~rnements n avaient pas de concordat avec le pape· il ne 
parlart ·donc pas des relations -concordataires, mais évid;mment 
de la représentation diplomatique. Il me suffit de .citer l'exemple 
::le l' Angl~~rre. 

M. LE PRÉsiDENT DU CoNsEIL. - A cette époque .J'Angleterre 
n'avait pas de représentation diplomatique auprès du pape. 

M. PAUL SIMON. ---,. En supprimant l'ambassade, vous ne vous 
tenez pas s-eulement en dehors de l'action des gouvernements étran­
gers, vous rompez encQre avec la tradition de t-ous les Gouverne­
ments français qui, depuis des siècles à t•rav•ers toutes les vicis­
situdt;s de la politique, se sont succédé au ,pouvoir. 

C'est en vain que vous avez essayé de rattacher votre attitude 
présente à celie des rois de France. 

Depl:!is les origines de notre histoire, avez-vous dit, il y a eu 
des rors de France qui ont lutté pour. cette doctrine de laïcité 
c'est-à-dire pour assurer l'indépendance a;bsolue du pouvoir tem~ 
p_orel du représentant de la France par rapport au pouvoir spi­
ntuel. 

Cet argument se retourne contre vous, monsi!eur le Président 
du Conseil. 

Les. rois de Fra~ce ~vaient des ambassadeurs auprès du p<J.pe, 
ce qur ne les empechart pas, de votre aveu même d'assurer la 
parfaite indépendance du pouvoir temporel à J'éo-~rd de l'auto­
rité spiritueHe. La présence à Rome d'un ambas~adeur français 
ne met donc pas en péril le principe de la laïcité de l'Etat. (Très 
bien! très bien! à droite et sur divers bancs au centre.) 

J'ima;gine, d'ailleurs, que M. Herriot doit avoir assez de con­
fiance en soi; qu'il doit avoir autant de fermeté de résolution 
que les rois de France. pour être sûr de mainteni; dans nos rela~ 
tions avec le Vatican l'absolue indépendance de notre pays et son 
entière souveraineté. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

En le priant de ne ·pas rompre, sous un vain .prétexte, avec 
la papauté, nous lui demandons de rester dans la tradition fran-
~~ -

La Chambre sait, en effet, que la Révolution elle-même a res­
pecté cette tradition. M. Briand l'a rappelé, en citant l'exemple 
de Cacanlt, qui, ·en I793, a été envoyé auprès du pape. 

On nous objecte que le citoyen Cacault n'a pas pu terminer 
son voyage, et qu'il n'a pas été reçu à Rome. Il n'en est pas 
moins vrai qu'il était parti pour Rome, afin d'y représenter la 
France de la Révolution. 
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M. ERNEsT OuTREY. ~ Il était parti avec des lettres de créance 
en bonne et due forme. 

M. PAUL SrrvroN. - Par conséquent, le geste a été fait par les 
hommes de la Révolution, qui ont ainsi montré qu'ils n'avaient 
pas ces scrupules dont. s'embarrasse M. le. ~résident d_u Con:;eil. 

M. Herriot a voulu tirer argument du traite de Tolentmo, qur, le 
I9 février I797, avait imposé au pape, pour l'assassinat de Bassville, 
le versement d'une indemnité d'une trentaine de millions. 

M. LE PRÉsiDENT DU CoNsEIL. - Je crois me souvenir que 
l'indemnité a été fixée à 300.00o écus. 

M. PAUL SIMON. - Peu importe la somme. 
H n'en demeure pas moins que, à ce moment, la France avait 

repris les relations avec le pape, puisqu'elle avait envoyé Cacault 
pour faire des démarches auprès de lui. 

J'ai .sous les yeux une déclaration de Bonaparte, faite peu avant 
le traité de -Tolentino. 

M. FRÉDÉRIC BRuNET. - Il les traitait bien, les papes! 
M. RENAUD JEAN. - Il -les mettait à l'ombre! 

M. PAUL SIMON. - Bonaparte déclarait ceci à Cacault : « J'am­
bitionne bien plus le titre de sauveur, que celui de destructeur du 
Saint-Siège » ; et il lui donnait des instructions très précises pour 
s'attirer les sympathies du Vatican. 

Vous voyez qu'à cette époque, on n'ignorait .pas le pape. On se 
rapprochait de lui; on voulait avoir des relations avec lui. 

Si je voulais produire des citations, je serais obligé de retenir 
longtemps votre attention. Il me faudrait citer l'opinion de 
presque tous les hommes d'Etat de la troisième RépUJblique : 
Jules Favre, Jules Ferry, Goblet, Challemel-Lacour, Waldeck­
Rousseau; presque tous les ministres des Affaires étrangères ou 
Présidents du Conseil, qui se sont succédé au cours de. ces dernières 
années : MM. Poincaré, Mlillerand, Barthou, Viviani, Briand, 
Georges Leygties, Jonnart. C'est tout de même impressionnant. 
(Applaudissements . au centre et à droite.) 

Si tous ces hommes, qui, à des heures diverses, ont eu à 
défendre les intérêts de la France, ont reconnu la nécessité pour 
notre pays d'être représenté à Rome, il y· a là un argument qui 
ne doit pas manquer de nous frapper. (4PPlaudissements sur les 
mêmes bancs;) . 

Tous ces hommes se sont-ils donc laissé guider par une cer­
ta-ine bienveillance à l'égard du cléricalisme? Ont-ils donc pêchê 
par faiblesse, contre la laïcité républicaine? Personne ne le croira. 

Ils ont jugé en hommes de gouvernement, et non en hommes 
de parti, une question· qui, incontestablement, n'est pas indifférente, 
si on considère uniquement l'intérêt du pays. 

Ainsi, messieurs, malgré l'exemple des pays étrangers, malgré 
les traditions fran~ises, malgré l'avis des hommes d'Etat et des 
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hommes politiques les plus. autorisés, le Gouvernement persiste 
à nier l'utilité de l'ambassade. C'est n.ier l'évidence. 

Recourant à un sophisme, peut-être ingénieux, M. Herriot 
entend démontrer l'inutilité de l'ambassade .par les échecs que, 
depuis son établissement, la politique française aurait subis au 
Vatican. ! · ·1 •;,ij,:.:;~[~~ 

Raisonnement faux, car s'il fallait supprimer toutes les ambas­
sades des pays où notre politique a essuyé des échecs, il n'en 
resterait bientôt plus aucune. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs au centre.) 

rM. ·Louis MADELIN. - Il ne resterait plus que le quai d'Orsay! 
M. PAUL SIMON. - On a dit, avec raison, qu'après quinze ans 

d'absence de Rome il y avait des fils à renouer et que notre 
influence n'a pas en~ore eu le temps de s'y développer pleinement 
et de donner tous les résultats que nous pouvons en attendre. 

Au surplus, celui qui a étê notre représentant pendant de longs 
mois, Ml. Jonnart, aurà à cœur, ainsi qu'il l'a aimoncé, de démon­
trer à quel point l'ambassade a été utile à la défense de nos 
intérêts. 

Et '!luis, quels sont donc ces échecs sur lesquels vous vous 
appuyez pour dire que l'ambassade n'a pas réussi? C'est, d'a;~ord, 
le transfert du siège de l'Œuvre de la. propagation de la fot de 
Lyon à Rome. 

l'v.lj. Lours ·MADELIN. - Cela se préparait depuis longtemps. 

M. PAUL SIMON. - Croyez-vous vraiment qu'il y ait une rela­
tion de cause à effet, entre notre retour au Vatican et ce trans-
fert? En aucune façon. . 

-La vérité est que l'effort de là France, en ce qui concerne l~s 
missions se trouve entravé depuis quelques années, surtout depms 
1a loi dui interdit la plupart des congrégations. Les ressources 
que la France mettait à la dispositi~n de cett~ œuvre, ~nt. été 
dépassées par des sulbventions étrangeres, anglatses, amertcames, 
allemandes. Il en est résulté que les pays étrangers ont voulu être 
également représentés dans l'organi~me chargé de la distribu-
tion des fonds. "' 

:M. LEMIRE. - La France, il faut le dire à son honne~r, n'31 
pas diminué sensiblement ·les re~sources qu'~lle :net ,à la dt~P?SI­
tion de l'Œuvre de la propagatiOn de la fot. Malgre ses mtseres 
et les terribles conséquences de la guerre, ses subventions sont 
restées considérables. Mais il faut reconnaître que les autres pays, 
dont la prospérité économique est plus grande que la nôtre, ont 
beaucoup augmenté leurs contributions. . 

.M. Laurs MADELIN. - Nous sommes d'accord. Ees ressources 
de l'œuvre sont les mêmes, mais la proportion qui existait entre 
les contributions des divers pays n'en a 'pas moins changé. à notre 
détriment. 

M. PAUL SIMON. - On comprend donc très bien les raisons 
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qui ont pu amener le transfert du siège de l'œuvre et qui n'ont 
aucun rapport avec le rétablissement de l'ambassade. (Très bien! 
très bien! à droite et sur divers bancs au centre.) 

On a dit encore que nous avions été défavorisés par les nou­
veaux statuts de cette œuvre qui auraient donné quatre places de 
conseillers à des repr-ésentants de l'Allemagne, de la Bavière et 
de l'Autriche. 

Dans une note parue dans un journal rbien informé au point de 
vue religieux, je vois, au contraire, que la France a quatre repré­
sentants dans le Conseil· directeur de la Propagation de la foi 
alors que l'Autriche, la Bavière et l'Allemagne n'en ont que deux; 
qu'en :Outre, la vice-présidence de cette œuvre est donnée à 
MJgr Boudinhon et que cette vice-présidence lui confère un rêrle 
de direction effective dans l'Œuvr•e de la propagation de la foi. 

M. LEMI:R.E. - Très bien pour Mgr Boudinhon! 
M. LE PRÉSIDENT DU CoNsEIL. - Je fais toutes mes réserves 

sur ce que vient de dire M. Paul Simon, 
M. PAUL SIMoN. - Un autre argument est invoqué par M. le 

Président du Conseil et présenté comme un échec de l'ambassade; 
je veux parler de ce que M. Herriot a quaHfié « l'esprit ultra­
montain du séminaire français de Rome », qu'il a opposé à l'es­
prit français des Sulpiciens. Il a fait une longue critique des 
théories ense!gnées au séminaire français, qu'il a .présenté, en 
quelque sorte, comme étant sous la direction et la protection de 
l'ambassade française. Ce n'est pas exact. 

M. LE RAPPORTEuR. - Il n'a jamais dit cela. 
M. PAUL SIMON. - Si, il l'a dit textuellement. 
M. LE PRÉsiDENT DU CoNsEIL. - Me permettez-vous de donner 

une précision à ce sujet? 
M. PAUL SIMON. - Sans doute. 
M. LE P~ÉsiDI)N'l' DU CoNsEIL. - Je tiens -à rectifier, parce que 

M. Jonnart a paru croire et a même dit ce que vi.ent de dire 
M. Paul Simon. · 

J'ai lu, sans l'interpréter, du reste, un fragment du discours que 
ML Jonnàrt- a prononcé à Rome en visitant ·le séminaire, et, aux 
félicitations qui avaient été adressées par notre ambassadeur au 
séminaire français, j'ai opposé un certain nombre de textes, que 
j'ai lus à la Chambre. 

Si j'avais pu poursuivre ma lecture, la Chambre aurait vu à 
quel point la doctrine politique du séminaire français de Rome 
'est hostile aux principes de l'Etat moderne et de l'Etat républi­
cain. (E:rclamations à droite et sur divers boocs au centre.) 

M. LEMIU. - Ce sont des exercices de séminaristes 1 
·M. l\.1! GÉNfRAL DE •SArNT-]UsT. - Ce ne sont que des devoirs 

d'éco•J.e! 
M. LE PRÉsiDl':NT DU CoNsm:r.. - Sans doute, mais comme -
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M. Lemire l'a dit lui-miême - c'est d3;11s -~e. sé!llinaire q~e se 
recrutent la plupart des ~vêques. fr~s, J at ~1e';1 le .drmt de 
m'en préoccuper. (Applaudzssements a gr:uche et a l estren~e gau­
èhe. :...._ Interruptions à droite et sur dwers bancs a1~ centre.) 

M. PAUL SIMON. - L'argument ne porte pa~. Je ne. vois pas 
comment le Gouvernement français p~u~ s~ preoccu~er des doc­
trines qui sont enseignées dans un sermn~ue franç~t~ de Rome 
ou d'ailleurs, sans commettre une confus10~ du sptntuel et du 
te!Illporel. (Applaudiss,ements à droite_ et ~r dwers bancs au. centr_e) 

Vous ne voulez .pas, avez-vous dtt, meler -1~ tempo.rel au s:ptn~ 
tuel : ne vous préoccupez _donc pas de ce qut peut etre ensetgne 
dans les séminaires f:rançats. 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNsEIL. - C'·est · ce que nous allons 
h~ . 

M. PAUL SIMON. - Enfin, M; le Président du Conseil_ se plamt 
ue le pape et les évêques persistent à ~ondamner les ~ols la1ques, 

it il voudrait qu'ils approuvent completement ces lots. 
M. LE ·PRÉsiDENT DU CoNsEIL. - Je leur denrande de ne .pas 

s'en occuper. 
M. PAUL SIMON. - Je ne sais pas si on a posé les mêmes 

conditions à Moscou. r • . • 
La république des Soviets respecte-t-elle le~ l01s françarses, la 

loi sur la propriété, notamment ? (Applaudusements au centre 
et à gcmche.) . 

M. LÉ PRÉSIDENT DU' CoNsEn,. - En France, oui ! (Interrup-
tions sur les mêmes bancs.) 

M·. BALANANT. - Là aussi, nous faisons toutes nos réserves. 
M). HENRI LANIEL. - Les So-yiets ne respectent certaine~ent 

;pas la propriété mobilière françatse. · 
M. PAUL SIMON. - ,Les dettes d_e Ia ~ussie envers la F:ance 

n'ont-elles :tJaS un caractère françins ? N est-·ce pa~ le droit de 
propriété français qui est mis ·en cause par les Sovt_ets ? Respec­
tent-ils ce droit de propriété en France ? (Applaudzssements sur 
les mêmes bancs.) 

M. LÉ PRÉSIDENT DU CoNsEIL. - Je dis ~out simJ?lement q11e 
le gouvernement des Soviets respecter~ l~s lots f~ançarses .. (lnter­
rn{Jtions sur .les mêmes bancs.) C~ ·qm .s est passe aut_refots, nous 
allons en discuter; mais je ne latss~rar \'as Ies. represe;ttants ?~ 
la Fépulbliqu:e des Soviets l?orter at!emte a la lot f!ançarse .. V orla 
ma doctrine ! (Nouvelles znierrttPtzons sur les m-emes bancs. -
Applaudissements à gauche.) . . . 

M. PAUL SIMON.- C'est la l?i ~ra~~ise qui impose à la Russ~e 
·le respect des engagements .pns a 1 e~rd des porteurs françat~ 
de ta dette de l'Etat russe. (A,pplaudusem_ents au centre et a 

'droite.) 

1 
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Monsieur le Président du Conseil, vous préteildez encore tirer 
argument de ce què l'encyèlique Masimàm, qui a rècohilu la pos­
sibilité de éréer en Friüi.ce dès associations diocésaines, contient 
une conda111nation doctrinale dè la loi de séparation et de cer­
taines lois laïques. 

Là encore, je ne puis m'empêcher de rapprocher votre attitude 
à l'égard du _pape de votre attitude ·ènvèrs Ia Russie. 

J'imagine que, demairi, le gouvernement russe vous envoie nort 
pas une èncyclique. mais un document diplomatique dans lequel 
il récénnais§e les dèttés russes, tout eh proteStant . contre lèur 
J.lrincipe, parce que; dirait-il, elles représentent de l'argent prêté 
au gouvernement tsariste contre le peuple russe. Ne -considérerez­
vous pas que,· là, le fait aura plus de valeur .et d'importance que 
la déclaration doctrinale et théorique dont je parle ? (Très bien ! 
très bien ! sur les mêmes bancs.) 1 

M. YvoN DELBOs. - L'essentiel, c'est que les Soviets payent ! 
M. PAUL SrMON. - Vous avez raison. 
De même, en ce qui concernait l'encyclique Maximam, l'essen­

tiel, c'était <lUe la: papauté y admît la possibilité, pour les catho­
liques, de créer des associations diocésaines et, par conséquent, 
de préparer la pacification religieuse que l'application libérale des 
lois de ,séparation n'aurait pas manqué d'entraîner. (Applaudisse-
ments sur les mêmes bancs.) · 

On nous dit, messieurs : à quoi donc peut ·servir l'ambassade ? 
J'estime que l'ambassade a déjà rendu beaucoup de ser·vices à 

la France. EUe a; notamment, sauvé des missions françaises à 
l'étranger. 

M. AcHILLE FouLD. - Voulez-vous me .permettre· de vous 
interrompre ? 

M. PAUL SIMON. -Volontiers. 
M. AcH:rLr,E FouLD. """"' M' le Président dti Conseil reprochait 

à la papauté, dans le discours qu'il prononçait vendredi dernier, 
d'avoir supprimé en I924, les honneuts liturgiques qui jusqu'alors 
avaient été accordés aux teprés·entahts dè la France ·èh Palestine. 
C'est dire que M. le Président du Conseil àttâchâit cèftaine!neht 
une importance primordiale à ces honneurs. 

Du reste, sur urie intervention que j'avais faite, il nous rap­
.pelait sa réponse à M, Engèrarid où il indiquait qu'il avait donné 
des ordres à nos représentants en Syrie et à l'étranger pour 
qu'ils acceptent ·ces honneurs liturgiques. 

Or, comment peut-il ·expliquer un document qui est ainsi conçu : 

« Betrou'th, . le 3 janvier Ig2,5. 
<< Excellence, le R. P. Rémy, curé latin de la. ville, m'apprend 

à l'ifistai:J.t VOtre rëfus. dè VOliS réhdre éfi riotre église paroissiale 
pout là réception solenhêllè qui ·se falsàit. depuis · queiques siècles 
aü rêprésèutimt de là France à son àtrivéè dans ces pays du 
Levant. 



« Vous-~avez, sans doute, vos raisons pour refuser d'assister à 
cette cérémonie religieuse : nous avions les nôtres pour vous y 
inviter. L'ancien protocole, consacré par le .Saint-Siège, à la 
demande et à l'honneur de la France et fidèlement observé jusqu'à 
ce jour nous en faisait un devoir. C'était un privilège de la 
France dont nous ne pouvions pas la priver. Au contrair-e, après 
l'installation du haut commissariat, j'avais tenu à présider moi­
même la cérémonie pour lui .donner .plus d'éclat. 

« Devant votre refus, je n'ai qu'à m'incliner. J'informerai le' 
Saint-Sdège et tout sera dit. Le privilège historique de la France 
aura vécu, mais la France. doit constater que ce n'est pas de 
notr-e faute. 

« Veuillez agréer, Excellence, l'assurance de ma haute consi­
dération. 

« Signé : F. Giannini, archevêque de Serres, vicair-e apostolique 
d'Alep et délégué apostolique de Syrie. » 

On me dira que, sans nul doute, Mgr Giannini est un prélat 
italien, adversaire de la France. 

A ces interlocuteurs mal intentionnés, permettez-moi de rappeler 
que c'est Mgr Giannini qui faisait, devant la Société des nations, 
le remarquable rap.port qùi contribuait à nous faire attribuer 
notre mandat sur la Syrie. Je .demande à M. le_ Président du 
Conseil comment il se fait qu'en la circonstance le général Sar­
rail ait refusé les honneurs qui lui étaient dus, mettant de ce 
fait la France dans une situation inférieure à celle :qu'elle avait 
C'-est sans doute qu'il n'avait pas reçu les ordres d11 Président du 
Conseil ou qu'il n'a pas exécuté les ordres donnés~ -(Applaudisse­
ments à droite et au centre.) 

M:. PAUL SIMON. - -ün nous dit : A quoi l'ambassade peut­
elle !bien servir ? 

1L'amlba:ssade, je le répète, a déjà sauvé des missions françaises 
à l'étranger. Nul ne peut contester l'utilité des missions pour 
l'épanouissement de l'influence française. M. Painlevé lui-même, 
dans un voyage qu'il a fait, il y a quelques années leur a rendu 
un éclatant hommage. ' 

M. Herriot. ne m~c~mnaît pas leur ntilité, lui qui a fait donner, 
;par le Conse1l mumc1pal de Lyon, un avis favorable à l'établis­
sement d'un noviciat pour les missions d'Afrique. 

Faute pour eUes de pouvoir recruter librement leur person­
nel, la France risque de les voir remplacer par des missions 
italiennes, allemandes ou américaines. 

Vous le savez, le danger est particulièrement pressant en Chine 
et au Japon. Je recevais récemment la wsite d'un ancien profes­
seur, un religieux, qui me disait combien il était navré, au point 
de vue ;français, de la situation. Chaque fois qu'un de_ ces profes­
seurs -d'une école -catholique au Japon - .et ces écoles ont une 
grande importance là-bas - vi-ent à mourir, ou ne peut plus 
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assurer son service, on ne trouve plus, pour le remplacer, de reli­
gieux français, et il -faut faire appel à des ;religieux étrangers. 

En présence de cette situation, souvent le Vatican a voulu 
r·eliJiPolacer les congrégations françaises par des congrégations 
-étrangères. Chaque fois qu'une congrégation française est rem­
placée par une congrégation étrangèr-e, c'est l'influence de la 
France qui s'en va. _ 

Est-ce .qu'à ce point de vue l'ambassade au Vatican ne peut 
pas rendre et n'a pas déjà rendu des services, puisqu'on a pn, 
dans -certains cas, prendre les mesures nécessaires jusqu'à ce 
qu'en France - j'espère que nous le ferons bien vite - nous 
ayons permis aux congrégations, qui répandent ainsi -l'influence 
française à l'étranger, de se recruter,- de rechercher librement 
le personnel pour continuer leur œuvre. (Applaudissements au 
centre et à droi~e.) 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNsEIL. - Je vous ai dit mon sentiment 
là-dessus. 

M. PAUL SIMON. - Dans un autre ordre d'idées, au point de 
vuè de l'Alsace, je ne veux pas appuyer et je passe, mais c'-est 
M. Briand qui a dit en 1920, au moment de .lll discussion du 
projet de rétablissement de l'ambassade au Vatican, que, sans 
l'ambassade, cette question serait remplie de périls et qù'il serait 
même - il a employé cette expression - insolUible. 

J'ai peur que l'événement ne lui donne raison. 
1C'est .si vrai qu'au début de cette séance, vous av-ez vous-même 

indiqué, monsieur le Président du Conseil, qu'étant donné qu'en 
ce qui concerne la question des cultes, le Conseil d'Etat vient 
de déclarer que le Concordat existait, vous seriez conduit à 
avoir là-bas nn représentant pour traiter ces questions avec le 
pape. 

Il vaudrait mieux vous présenter dans une autre position. 
Quelle ·sera l'autorité de ce représentant d'un ,pays qui ne veut 
pas 'reconnaître le pape, .qui, avait un ambassadeur qu'il a retiré ? 

M. rMA.:R.CILLE. - Il sera ridicule. 
·M. PAUL SIMON. - Je vous avoue que ce r-eprésentant du 

Gouvernement aupr~s du pape sera dans une situation très fausse 
et très difficile et j'ai peur qu'il n'obtienne pas le suœès néces~ 
sair-e -et qu'il y ait pour vous un échec de plus a relever, puisque 
vous aimez relever les échecs de la France. (Applaudissements à 
droite.) 

Mais c'est aussi, particulièrement dans le domaine de notre 
politique -étrangère que l'utilité de l'ambassade s'affirme. Tout 
d'abord parce que, on l'a dit bien des fois, le Vatican est tm 
centre d'obs~rvation, de conversations_ diplomatiques d'où nous 
ne pouvons pa:s sanS dommage être absents. A cet -égard le Gou­
vernement doit savoir quels sont les sent~ments des représentants 
de la Petite Entente à Rome~ Ils sont ir1uiets à la pé1sée que 
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•la -F~:ance ne sera plus avec eux pour -lutter contre l'influence 
activé .des- nJi!li:str:es de ·P.rus&e et de Bavière _aupre's d u pape ... 
~ +F. J~Msrr;>~'l' .DU CONSF,!L. - c:est in_exact. 

M: -PAUL -S_r~oN. - L'utilité de notre .présence au Vatican 
s'affirme au!lsi;· et j'y insiste avec fOrce .parce que surto-ut à 
l'époq~e _tro~-blé_e •et difficiLe que travers-; le monde, 'on ne peut 
p~s negliger la. ~rande for~e ~oral_e qu'est ·1:Eglise catholique. 
C est M.· -le Presid;nt d~. Conseil lui-meme qm, à la conférence­
de Geneve, a parle de lmfluence dans le monde de cette force 
morate <;t c'-est lui qui, par un singulier paradoxe, nous propose 
de . r~l111I>re _avec la ph;s grande p~lÏssance m~rale de l'univers, 
car li~portp,nce consi~erable au pomt de vue mternational de la 
papaute ne peut pas etre contestée. 

Pou: consolider la ·paix, . hélas ! encpre bien fragile, n'est-il 
pa; utile d~ mettr:~ en œuvre toutes les influences morales, -Ull!!lles 

- quelle~. soient, qm p-euvent concourir à ce but ? Pour pratiquer 
la poht!que dont le Gou-:erne~nt se réc!ame, politique de _rap­
p:oche;n:ent. ~~tre l;s ~a bons -hi~r ennemi-es, aujourd'-hui encore 
n.al reconCiliees, -n est-Il pas utile de se rencontrer avec cette 
grande force internati;male qui pr-êche le désarmement rnoral .1'· 
e,ntre . le~ peupl10s et r-eprouve toutes les violences ? 

Je cr-ois que._ol,li, et c'est çl'ailleurs ce qu'avait compris M. Jon-
nart quand, presentant ses lettr(O!s de créance à Benoît XV il disait· t 
<< La gr~nde causé de là ·paix est en droit de beaucoup atteii.dr~ - ; 
de la .p~u:sance morale d~vant laquell-e s'incline le m-onde enti-er. )) 
(ApplaudJssements _à drMt•e.) . 

E_t, messieurs, quelle est l'importance de cette puissance mo~ale 
~ans l_e do~ain-e de_ la _POlitiqué int~rnationale? Je crois que c'est 
en vam qu on le merait. II suffirait de rappeler les incidents et 
~e~ _débats parlementaires qui ont suivi la lettre du pape, de 
JUITI 19_;23, ~ette lettre que M. le Président du Conseil rappelait 
dans son discours. 
- Vous v~~:;, rap.j;>elez -qu'un de vos amis, monsieur le Président 
du . Conseil, un de vos ministres aujourd'hui, M. J.~L. Dumesnil 
a. mterp•ell~ le gouvernement de l'époque, qui était celui de 
~- P~incp~é. _Il, a di.t son émotio~. L_a ·lettre du pape ne l'avait 
p<J.s l<J_Iss~ I!Jdiffer~nt. I! se rendait compte de l'importance que 
_C('!tte let~f:{! j)OUV<llt ;).VOir au, point de vue de l'opinion mondi<J.J.è. 
Je ne ~discute pas le fon.d de I'aff<J.ire, car sri certaills dé vos a-inis 
-ont blamé œtte lettre, d'~utres l'ont approuvée; je ne reprendrài 0 

.4prc pas lt! fop.d de l'affiJ.Ire, mai~ je p.qte ~implement l'importà:ncè 
que t.o~s ont a:tachée :à la lettre du pape, qu'ilS'l'aient approuvée 
()U d~approuvee. ·· · · · 

· C~tt{! impqrtançe, M. Dume~nil la souligne en disant : 
«h. C,ett{! Içttr~ a fr<J.ppé de constc;rnation toute Iii. Frimee, Ies 

c~t ol!q~s .ooPJ'me les Jipres penseurs. · · 
« Dan~ le mpn!fe entier, c'est une émotion inquiète. Les- catho~ 
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li-ques, a,près cette funeste prop~gànde pontificale, vont<'peù~-être--: 
dans le monde douter de notre JUSte cause et de notre dr--Nt> 

.. ... •/" •• ~ ..... - .......................................... •{ .......... 0 ........... 0 

(( La,. lettre .. dii,.pape. :PeUt se résumer très, brièv~tnen( Cë,.q_ui 
nous a. émus et:· blessés. dans ce document c est, d.a!bord, quiL a_._ 

· conseillé de substituer à la Commission des réparations.. une sorte 
d'·e~pecti:se pa,r arbitres qui. évalueraient en -place- de: la. Commis­
sion des; réparations lès. sommes dues. à Ja,.France .. par: l'Allemagne· 
à la suite de cette- guerre dont elle est seule_ responsable. 

<< Ensuite il semble que- le pape veuille inviter la. France, dans 
dés conditi~ns que je préciserai avec tout-e la modération néces­
saire, à -évacuer non seulement les territoi'l"'es de la Ruhr, mais la 
rive- gauche--du Rhin ell-e-même. » 

Et • M; Dumesnil;-- qui dés~~prouvait cette initiative du pape; 
~~ili: . 

<<·Je -répète· que, dans les nations alliées tnlême; .la le.ttre. du-- pape 
peut avoir un r-etentissement pénible pour la France. 

<< Vous·. savez dans quelle sitnation est -la. Belgique, Le-- parti 
flamingant l'exploitera cer:tainement ~outre les traditions fran'-­
çaises. 

<<· · En I-talie, Ja, lutte des parti-s ne · manquera' pas également de­
s'en: emparer: . 
. « J'ai à peine' besoin, de dire:que; non seulement dans les Etats 

de. l'Amérique· du Nord, mais· aussi dans· _l'Amérique- catholique 
du: Sud, •. la lettre du .. pape aura une profonde réper:cussion. >>-· 

Voilà l'opinion' apportée par M: Jacques--Louis Dumesnil sur 
l'importance q-ue pouvait avoir dans la politique mondiale cet 
acte du pape. 

M. JEAN -LoCQUiN. - C~est la preuve de l'inutilité de l'ambas­
sade! 

M;,. PAU'L' SIM-ON. - Et- par-mi ceux qui; au. contraire; approu­
vaient la Lettre du pape, y en avait-il qui étaient- mo·ins nets, . 
en ce qui concerne l'importance de ce document ? . Pas du tout. 
Voici -les déclarations de M. Blum à la même séance. Parlant 
au nom dü parti socialiste, il disait.: 

<< Nb us. -pensons qu'en ce· moment' c'est aù:x: · voix internationales 
que•'vCJ1.ts::· devez prêter le plus volontiers ·d'attention. Ce sont les 
voi:K·· internationaleS' qui ont 1-e- plus de :ç_hance-· dè vous· éclaire!'; 
de:voùS' guider: sû'Tement. En: -ce. moment~ iJ, ny a _-que,·-des::orga-

' nisàtions internMionales qüi. puissent· s'elévet- ·avec assez- de clair .... 
voyanëe-· et: ass-ez de• courage au-edes-sus ·du tu--multe;· deS" rancm::tes; 
des' haines, . des: viàlettêes aù mili·eu· desquels nous n:ous- q~bat­
ton.:s. 

<<'· Il. n~y·; a:' que~' des•• ol'gânisatkm-s · inter--nationales :_qui- puissent, 
aitjotit-d:hui',! mtr6du-ine; 4ans les· ràp.portS'- e~ti"-e _les- nà;~i?flS·' no~: 
seulement•· respriv:· de-' l!bnë> e:xâniet'P et-: de··· réflexron• Cl'l&qu-e qù1• 
y manqt1e si: sooven..:t, mais· cet esprit: qe- charit~ · -~ociale ·qui est 



lil 
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indispensable au même titre dans le règlement des conflits ·entre 
les nations. >> 

Et M. Blum· ajoutait : . 
« L'Eglise èst une organisation internationale, le socialisme 

aussi. C'est pour cela que c'·est l'Eglise et nous qui avons le 
plus de chances de dire les paroles les plus utiles ·et les plus 
vraies. ·C'est pour cela que vous devez nous écouter. » 

Il terminait en rendant au pape cet .hommage de l'ap.peler : 
« L'homme qui représente la plus grande puissance morale de l'uni­
vers. >> (Applaudissements à droite et au centre.) 

M. J:r>AN LocQUIN. - Il sera mieux inspiré quand il n'y àm:a 
pas d'ambassadeur à Rome. 

M. PAUL SIMON. - Et, toujours à propos de cette lettre, 
M. Paul Boncour disait : « Le pape est une grande force inter­
nationale. « Comment s'étonner qu'il tienne ce langage, » 

Cest l'Ere nouvelle elle-même, qui soutient le Cartel des gau­
ches et le Gouvernement qui écrivait à cette époque : 

« La voix de la Rome ponti-ficale, riche d'une autorité sécu­
.taire, la voix qui porte jusqu'aux confins du monde, s'est élevée 
pour appuyer cet effort de conciliation internationale pratiqué sous 
la lapidation des calomnies par les hommes de gauche de la Répu­
blique française. Nous ·espérons qu'on entendra, au quai d'Orsay, 
l'avertissement donné par le successeur de saint Pierre. » 

Vous voyez, par con~équent, que de tous les côtés, partisans 
ou non de la lettr·e du pape n'ont qu'une voix pour dire que 
cette lettre aura une répercussion dans le monde, que c'est un 
acte très important du point de vue de la politique internationale. 
(Apptaudissements au c-entre et à droite.) 

Je dis qu'il y a là un argument très fort en faveur du maintien 
de l'amlbassade. Car enfin, si' le pape, sans sortir de son ·domaine 
et se plaçant à son p.oint de vue de force morale, est amené à 
juger certaines actions, certaines politiques internationales, à dire 
son sentiment ... 

M. CAMILLI>-BÉNAssY. - Il se vengera. 

M. PAUL SIMON. - Non, le pape ne se vengera pas. Il est 
au-dessus de cela. Mais je dis qu'avant de nous laisser 'jug·er, 
avant de voir notre politique appréciée, il s·erait peut-être bon 
qu'elle fût défendue, que notr·e dossier fût plaidé auprès du pape 
et, même dans cette affaire, quoi qu'en pens·e et quoi qu'en ait 
dit M. le Président du Conseil, on trouv-e là pr·euve que la pré­
sence de notre ambassadeur à Rome n'a pas .été. inutile puisqu'il 
a obtenu, ainsi· que d'autr·es orateurs l'ont dit à la Chambre, 
que Rome envoyât à Mgr Pacelli, le nonce du pape en Alle- · 
magne, des instructions pour blâmer la résistance passive. Quand. 
le Gouvernement français a mis sous les yenx de la .papauté· les 
actes et les crimes commis dans ·la Ruhr contre l'armée fran­
çaise _et l'occupation, le pape ne pouvait que tui donner raison; et 
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il lui a donné raison. (Applaudissements du centre et à droite.) 
Mais encore fallait-il 1114 apporter le dossier, lui présenter notre 
cause. Il était donc nécessaire d'être présent à Rome et d'y avoir 
un ambassadeur. (N ouveauz applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Tout cela démontre l'utilité de l'ambassade; toutefois le pro­
blème qui se pose ce n'est pas de savoir s'il faut rétablir une 
ambassade, mais bien s'il faut supprimer une ambassade qui 
existe. 

J'estime que le vote du projet caus·erait à notre pays un dom­
mage ir.réparable. Après M. Briand, je demande à M. le Président 
du Conseil : Comment allez-vous faire -la ruptur·e ? Quelles rai­
sons allez-vous invoquer ? 

Car, enfin, on n'a pas répondu à cette question. 
La France, qui est .un grand pays, se doit, à mon sens, d'avoir 

une certaine continuité, tout au moins dans sa politique étran­
gère et, sous .p.eine de paraître agir avec quelque légèreté, il me 
semble assez difficile que, sans motifs, elle décide brusquement 
de rompre les relations diplomatiques qu'elle a renouées, il y a 
quatre ans à peine, avec le Vatican. 

A vez-vous des griefs à invoquer, un r·eproche à faire soit au 
nonce, soit au Vatican ? · 

Au moment où l'on a renoué avec Rome, M. Herriot, comme 
chef de l'opposition, est monté à cette tribune et nous a dit ses 
craintes. Il craignait de voir le nonce s-e mêler à notre pol<Ï­
ti.que intérieur·e; de voir la séparation mise en péril et la paix 
religieuse menacée par les intrigues de la nonciature. 

Le I6 novembre, M. Herriot nous faisait part de ses inquié­
tudes. Permettez-moi de vous -lire ce passage .particulièrement 
caractéristique : 

« .... Vous noùs amenez un nonce à Paris. Je vous donne rendez­
vous dans queiques années, peut-être dans quelques mois. Je sais 
bien ce qui surviendra. Il y aura d'a,bord la période des sourires, 
il y aura la période des compliments, on se congratulera. On vou­
dra nous faire croire que rien n'est arrivé que de très heureux. 

<( Un jour naîtra où, puisque déjà vous avez vu les éléments 
du conflit posés dans les textes que je vous résumais, la paix 
religieuse de notre pays, établie par la loi de séparation, sera, 
sinon menacée, du moins inquiétée sans que nous puissions sur­
veiller le danger. >> 

A gauche. Nous y sommes. 
M. J:eAllr LocQUIN. - Cela s'est vérifié. 
M. PAUL SIMON. - Je vous le demande, est-ce que la noncia­

ture, est-ce que le Vatican ont troublé la paix religieuse ? Avez­
.vous quelque ch.ose à reprocher au nonce ? (Interruptions à 
l'eztrême gauche.) 

·Ml .. CAMILLI>-BÉNAssY. - H n'a pas, en tout cas, .renforcé 
la paix religieuse . 

• 



Mr PAur; S:rMoN; --J ~ m!expliqtterak sur ce• pointi- M-il.-is -il" ne 
s'agit' pas en'' ce m:omertt'' de critiiJ:u·er-; ou'· d'itrcd:miner · l'attitud\'!Y 
des• càthùliques fta!lçais: Cëtte a-ttitudti- · esi' très- dêfemhble-: et· je·· 
l'approuve pleinement. 

M. CAMrLr,E-B;ÉNAssx. - Nous eu_ parler_ons. 
M. PAUL SIMON. - Ma-isda quest.ïon. n~est ·pas-:là; .elle •. est• de­

savoir si., vous-- avez-, quelqu~--chose 'à- reprocher- au- Vatican et- au 
nonce, si le Vatican et le nonce se sont mêlés de notre politique 
intérieure. Avez-vous: des, faits à-leur- rep_rocher. à_. cet-- égard ?· 

M; le- Président du- Conseil a répondu .lui-même- quand•il a--dit· 
que. le nonce était le, diplomate le- p_lus.- cor:r_ect- qu~il connût-; . 

« Je dois, disait-il il y a quelques jours, renàlte hommage a11 
nonce qui est non . seulement le diplomate le plus -correct; mais 
le p-lus. agréable que•-j'aie-- jamais_ rencontré. Je me- plais à recon­
naître que- je• :n'ai jamais ·-eu, qu'à me louer de. ses procédés.- » 

Alors, je, ne- comprends pas. Voilà un--nonce: qui n'inter_vient- pas 
·dans. notre, politique ·intérieure, qui-- est parfaitement- correct; à 
qui vous n'avez, apcun fait à .rept_()cheri et vous le-. renC\l'oyez. 

M. LE PwrmlN'r Du CoNsEIL. ~ D~abord,- je vous -ai cité tout· 
à l'heure, et1' cee qui- concerne-le--Vatican, un fait qui, si le•· Gou­
vernement n'était .pas dans les intentions que··vous -savez{- aur-ait: 
certainement donné: lieù de· sa-::- pirt-~- une protestation; càr; vous 
l'avez tous remarqué; c~est unë- immixtion dans la politique' inté~ 
rieure de la France, ,C'est du moins ma· pensée: _ 
. D~autre ·part,: si le rétablissement· de-: l'ambassade-, noùs · doiul.e;:­
~dit-on, un droit• dë-' regard' surr la" nomifnation' dès- i évêqùes et, 
par' suite, un certain contrôle, sur 1-eur•·attitude, et-:si- Je.·OO-uvet-
nement •n!avai-t • paçét&' dans: .Je ·• m:ême: état :d'esprit;' . s'il ne- -pensait 
pas qu'une séparation loyale est le meilleur moyen d'éviter• -les 
dif,ficultés;- croyez;vous: .. qtlil:' aurait' laissé; pa-sser: sans protestation 
toutes les. attaques.' dont la• République et' les lois_ ont-: été• l'objet 
ces temps-ci;-? (Applaud-i'ssem'e.nts- àrgauche: et :àJ. te;r;tr.ême·•'gauch:.e,) 
Il a voulu -éviter·· tàilte quer-ellel:. (!Mer-ru-ptiims· à' dr:oite.)' 

:Mj; BMANAN'r. - Nous ne nous laisserons pas. entraîner dans 
cette diversion:- (fnterr'u:pti:ons · à l'i:ttrême g{Jiuéhe.) Nous. con­
naissons cette manqmvre. (Très bit?n-! très b'i:en !. à droite.) 

M-. LE: PRÉSIDE~'r ·DU: CoNs~rL. - C,r:oy~~vous, quer:si., le·," Gou­
vernement n'était pas dàns les dispositions d'es)!rit-- que:< j'af indi­
quées, il eÛt toléré Certaine circulaire dont rai lu .. un\ fragment,Là 

. la tribune, et où il est dit que ·1 'é(X)le laïque pervertit -les enfants ? 
J'ai évité toute querelle ·parc.e que je pensais qu'îl était. mieux, 

qu'il était- plus honorable:· pi:>ur tes_· dèux··. parties· de repten<ite 
l'une et l'autre· leùr ··Htierté.· Mais ·si j'avai~ , vouiilt réëhi:mêr· tout · 
simplement l'exétutiml: des convéflti6ns: pass·ées·· en _IQ:2e';' Iii• gue-'· 
re~le eût été incessante. Elle a été évitée parce qtt'â::un.e série·dê" 
provocations le Gouvernement a-:· opposé Ul:lë'•' sagesse. constante; 
(Applaudissements à gauche et à l' e.xtrêine gaucl!e:) 

f 
- l, 
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M. CAU'rRU. ~ Qui a commencé ? 
M. ·P:AUL :SIMON. - Vous :savez bien monsieur 'le :Président 

du Cons.eil, -que la question :ne se pose pas -àinsi. 
-M. DuvAL-ARNOULD. - M. Paul Simon parle du ·vatican. 
~· CHAssAIGNE"GOYON. - La paix religieuse ·est ·troulblée de-

!lJU!S que vous êtes au pouvoir. -
C':st J~annonce, dans la déclaration ministérielle, de la sup­

pr.essi?n de l'ambassade, qui a .pro.voqué la .-levée de boucliers des 
catholiques. 

., M .. P~uL, SrM?N· --,Je répon~r.ai à yo~r~ argumenta:ti~n qùand 
J ~urai ,a rn expliquer ~ur la pohtique mteneure, car il fàut -éxa­
rmn_e:. <egalement ce pomt-là. Pour l'instant, il s'agit de la politique 
cxteneure. Je ne veux _P,as mélanger ·tes questions. (Applaztdisse-
1n.ents att cent1·e -et à dro~te.) . 

.Depuis . I?~• depuis !e ~établissement de l'ambassade jusqu'à 
v?tre arnvee au pouvoir, 1l a régné, en- France, une ·paix reli­
gieuse parfaite. (Applaudissem-ents au c-entr-e et à droite.) 

-M. LE PR_ÉSIDI';NT nu CoNsEIL. - J'arce que nous avons cédé. 
M. ~PAUL SIMON. - Vous dites qu'on: a cédé. 
M. Ln PRÉSIDEN'r DU CoNSEIL; - Toujours ! 
M. PAUL Sp.wN. -~ Il y a quelques jo_urs, vous 1:endiez hom­

.r_na?'e au laïcisme .. de M. Poincaré.· Voos disiez que M. Poincaré 
et~It un .grand laique, -que vous n'avie-z à lui reprocher aucune 
faiblesse .. C'est tm peu contradictoire. 

La v.ér!~é, c'est que ce n'est pas lèarnbassade - vous ne pounez 
pas le demontrer, ;parce que les faits protestent contre semblable 
!~fir~o~ .,-- qu.i a, décha;îné ce. q~e, ':ous appelez la guerre reli­
.,1e':se . c.est la -decl~rat10n, ~mstenelle. (Applaudissements à 
drmte et au ce-ntre.) C est l'ev-1dence même. 

N-o~ seulement ce n'est pas l'ambassade, mais je dirai que c'est, 
en fait, l'annonce de la suppression de l'ambassa-de. 

M. CHAssAIGNE.,-GOYON. - C'est évident 1 

~-: PAu~ ~i~ON. - Jc m'en expliquerai quand je parlerai de la 
po!Iti9-ue mteneure. (Interruption~ à l' e.xtrême gauche.) Je veux 
sm~re mon plan. §ans aucun pretexte, sans aucune raison sans 
avoir aucu"!- grief à faire à la noncîature ou au Vatican' vous 
allez supp;.1mer l'ambassade. Vou-s n'apercevez donc .pas tout le 
danger qu Il y a dans cette mesure pour la bonne réputation et 
~~ bon renom de notre P.ays dans 1-e monde? (Très bien! très 
bun ! ~lu centre et à drMte.) La Frànce a besoin comm-e tous 
les pays, de la 6ympathie de l'opinion publique :rrtotidiale. Or ne 
cr?yez-v~us. !?as que, p~rmi les divers courants de i'opinion '.pu­
iblique, 1 opimon, catholique soit tout de même un courant qui 
compt~? J~ pre~c!ld$ que c'est uP des plus importants et qu'il 
ffl'U! dqnç Il~ pas !~ ~~gliger. Allez-vous, de gaieté de cœur, 
psquer . de !!Ous ~hep er tous les catholiques du monde ? Càr, 



pour tous les catholiques du monde, votre geste va apparaître· 
comme un affront, une injure imméritée faite par le Gouverne­
ment de la RéJ)ublique au pape. (Applaudissements au centre et 
.à droite. - Interruptions à l'extrême gauche.) 

· M. ui MARQUIS DE LA FERRONNAYS. - Vous en verrez la réper­
cussion en Amérique du Sud et au Canada. 

M. PAUL SIMON. - Vous aurez beau dire et beau faire, c'est 
ainsi que -les catholiques du monde entier vont aJ)précier. votre 
geste; ils l'ont d'ailleurs déjà apprécié ainsi. 

J'ai sous les yeux un article d'un journal catholique belge, qui 
déclare : 

« Aujourd'hui, après trois mois de méditation,. l'attaque est 
déclenchée; on pousse le nonce du pape dehors; pour janvier, 
M. Herriot l'a promis. ce serait chose faite... » 

M. Lt PRÉSIDENT DU CoNSl':IL. - Comme c'est vrai, tout cel;:t 

M. BALANANT. - Ce n'est pas votre faute. 

M. PAUL SrMON. - « ... Croit-il que les catholiques, qui occu­
pent aujourd'hui dans l'organisation de la plupart des Etats la 
place qu'on connaît, seront prêts à ·fraterniser avec la République 
française. >> 

Evidemment, chaque fois que l'on discute le ibudget des affaires 
étrangères~ monsieur le Président du Conseil - c'est une sorte 
de rite - on nous parle de mieux organiser la propagande à 
l'étranger. Je ne crains pas de le dire : l'acte que vous prépar-ez 
aura une répercussion considérable dans le monde, ce sera de la 
propagande à l'étranger, mais de la propagande contre nous. 
(Applaudissements au centre et à droi~e.) Nos adversaires s'en 
empareront pour montrer notre pays toujours en lutte contre 
l'idée catholique. Déjà, pendant la guerre, cette opinion trop répan­
due nous avait fait le plus grand mal. Les divers gouvernements 
~ui se sont succédé de I9I4 à 19I8 se sont efforcés de détruire 
cette légende. On a envoyé dans toutes les parties du monde, et 
-particulièrement dans la grande république d'Amérique, d'émi­
nentes personnalités catholiques pour plaider là-bas la cause de la 
France et dire que c'était une 'calomnie que de représ-enter la 
France comme une puissance antireligieuse. 

M. AucusTt R~NAUD. - Ces envoyés ont eu beaucoup de suc­
cès en Amérique ! 

M. ERNtsT OUTRJ<:Y. - Vous êtes bien mal renseigné. 
M. PAUL SIMON. - Quoi que vous en disiez, ils ont eu beaucoup 

de succès et il semble, au:jciurd'hui. qu'on ait complètement 
oublié cet effort. 

M. Lt PltÉSIDl':NT DU CoNSEIL. - On me dit par.f.ois que les 
Etats-Unis s'étonneront que nous n'ayons plus d'ambassadeur. 
Pourquoi les catholiques des Etats-Unis voudraient-ils· nous 
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imposer d'avoir un ambassadeur alors qu'ils n'en ont pas ? (Inter­
ruptions à droite.) 

M. PAUL SIMON. - Puisque vous me posez une question, je 
vais vous répondre, ou plutôt je vou·s ai déjà répondu puisque 
j'ai fait tout à l'heure un parallèle entre l'attitude de la grande 
répwblique américaine et l'attitude de votre Gouvernement . 

. M. u: PRÉsiDtNT DU CoNsEIL. - Mon Gouvernement n'est pas 
antireligieux; il est laïque. 

M. PAUL SIMON.- Il ne faut pas oublier que, pendant la guerre, 
le président Wilson est ·venu en Europe. Est-ce que son premier 
geste - geste de haute déférence - n'a pas été de rendre visite 
au pape? Est-ce qu'il n'a pas été reçu au Vatican? En auriez­
vous fait autant dans une pareille circonstance? Vous m'avez 
posé une question. Je vous en pose une autre : seriez-vous allé 
au Vatican, comme l'a fait le président Wilson ? (Applaudisse­
ments au centre et à droite.) 

M. Ll': PRÉsiDtNT DU CoNsl':IL. - Je n'ai jamais ... 
M. GEoltGts BoNNJtrous. - Ne vous compromettez pas! (Rires 

à droite.) 
M. Lt PRÉSIDENT nu CoNSÉIL. - Je ne peux pas me compro­

mettre, car je sais bien que, quoi que je dise, d'un certain côté 
de l'opinion, ma pensée ou mes sentiments ont peu de chance 
d'être traduits sous la forme que je leur donne, non pas ici, 
je le crois, mais au dehors. . 

Eh bien! quoi que l'on dise ·aujourd'hui, quoi que l'on doive 
dire demain, je n'ai jamais prononcé une seule parole qui soit 
même irrespectueuse à l'égard du chef de la chrétienté ou de la 
catholicité. (Interruptions à droite.) 

M. PAUL SIMON. - Je l'ai dit. 

M. LÉ PRÉsiDÉNT DU CoNsEIL. - On me pose une question. Ne 
soyez pas fanatiques au point de m'empêcher de répondre. 

A droite. A côté! 

'M. LÉ PJtÉsiDENT. - Laissez au moins M. le Président du Con-
seil s'expliquer. -

M. LÉ PRÉsiDENT DU CoNSEIL. - De sorte que, si un hasard, 
heureux peut-être, me conduisait au Vatican, je ne serais pas plus 
gêné de me .présenter devant le pape et de lui parler respectueuse­
ment que je ne suis gêné, lorsque j'en ai l'occasion, que j'appré­
cie, de rencontrer Son Excellence le nonce. Je me présenterais 
devant lui et je lui parlerais avec tout le respect possible ... 

M. PAUL SIMON. - Ce n'est pas la question. 

Ml. LÉ PRÉSIDENT DU CoNsEIL. - ... mais je ne discuterais pas 
avec lui des lois de la République ... 



M. ·LE GÉNÉRAL DE SA1NT-JusT. - Il ne vous le demanderait pas 
non plus. · 

M. LE PRÉsiDtNT DU. CoNsEIL. - ... ni du mandat que je suis 
chargé d'exercer. · · 

;M. PAUL SIMON. ~Je constate, monsieur le Président du Con­
seil, q?e _vous avez passé très habilement à côté de la question. 
(Applauâzssements au centre et à d1·oite.) 

M. LE PRÉSID.I>NT DU CoNsEIL. - Je ne comprends pas. 

M. PFLEGER. - co·mme toujour; M. Herriot a pris la tafl:gei:tté. 

M .. ANTOINE Bo.R~EL. - Avez-vous répondu vous-même à la ·· 
question que Ie. Prestdent du Conseil vous a posée tout à l'heure? 

M' .• PAuL. SIM:_oN. - Je vous. ;:i demim.dé si, vous trouvant dans 
la IJ,1eme situation que le Prestdent Wtlson, vous auriez fait le 
ge~te, qu'.a. fait. le président de. la grande démocratie américaine 
qm, a peme arn;-;é ;n. Eur~pe, est ;:llé tout de suite sàluer le pape 
pour mont: er ,1 mteret . qu tl P?r~ait . aux c;at:I;oliques d'Amérique 
et acco:nphr l!l un geste de hberahsme vts-a-vis d'eux. Auriez­
vous fait le meme geste? Vous . répondez que si vous aviez fait le 
mêm: geste,. vous l'auriez fait avec respect et déférenœ. ·La 
~ues!ron n:est .Pas là : je ne v?us demandé pas comment voùs 
launez fait? Je vous demande SI vous l'auriez fait. 

Je pourrais vous poser une question qui montre bien la diffé­
rence de mentalité et d'attitude qu'il y a entre le chef de la oorande 
démocratie américaine et le Gouvernement qui est sur cès 

0
bahcs. 

, Il Y. a· uri délégué ~postolique au:k Etàts~Unis, qui a un carac­
tere diplomatique. Senez-vous disposé à en admettre urt en France? 
A~tre question. Si, demain, la Répuplique des Etàts~UriÎs èri~ 

voyatt u_ne ambas,sade. au 'V:atiean; feriez-vous comme eUe? 
(Applaud'ISsements a dro~te et au centrë.) 
. Vous voyez donc. que vot~e. ar.gument ne potte pas q\larid vous 

dttes que· les catholiques amencams ne peuvent vous teptochèt de 
rappeler notz;-e ambassadeur au Vatican puisqùe eux-mêinei; n'en 
ont pas. 

J'a.j?:.~tc, r~pon~a~lt à une q~estiori qui m'a été posée, que les 
cat?ohq~es a.Amenque poursmv~nt 1:1ne propagande ayant pour 
obJet d?bten!! qu~ les Etats-Ums sotent représentés au Vatican. 
Ils Y. votent l1t~teret ~e leur pays et la poss~bilité dè mieux régler 
certames questions d ordre religieux. 
. Si, dema~n, le~ c,ath~lii:J.u:s américains réuss_issent; ils vous sau­
ro~t :;tauvat.s gr,e .d av€l!r fatt ce _geste et d'avoir donné un exemple 
qm, J en suis d ailleurs persuade, sera sans effet aux Eta:ts~Unis. 

M. LE PRÉSIDENT nu CoNsEIL. --" Vou-lez-vous mè permettre de 
vous interrompre? 

:M. PAUL SIMON. - Volontiers. 
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M. LÉ PRÉsiDENT. - La parole est à M. le Président du 
Conseil. · 

M. LE PRÉsiDENT DU CoN.sEIL. - Tout cera, ce sont des hypo­
thèses. Je me place dans le fait, et je prends l'exemplt; le plus 
net de tous; celui de Ta pro.pagation de la foi, exemple tiré de ce 
fait : une institution ancienne, qui avait son siège en France 
depuis- sa c1Jéation, en r822, si mes souvenirs sont exacts, a été 
transférée à Rome sous le contrôle immédiat du cardinal préfet 
de la Propagande. . 

Quoi· qu'on dise, de quelque façon qu'on explique le résulta,t, 
le voici : la France, qui avait une ambassade, n'.a pas pu ob~emr 
le maintien sur son sol du siège de la Propagation de la fot. 

Les catholiques américains - car vous savez bi:en que ce sont 
certains d'entre eux qui ont agi, particulièrement un prélat de 
Chicago, Mgr Kelley- ont, bien que l'Amérique n'eût pas d'a.m­
ba:ssade à Rome, obtenu le transfert à Rome de la Propagatwn 
d~ la foi. 

M. LE COR1lEILLER. - Croyez-vous que si nous n'avions .pas 
eu d'ambassade, le siège de la Propagation de la foi serait r·esté 
à Lyon? 

M. PAUL SIMON. - Conclusion, monsieur le Président du Con­
seil : vous sup·primerez toutes les ambassades qui ne réussiront 
pas? (Applaudissements à droite et au centre.) 

M. LE PRÉsiDENT DU CoNsEIL. - Non! 
M. PAUL SIMON. - Je n'entends cependant pas dire que l'am­

bassade auprès du Vatican n'a pas réussi, car il ne faut pas se 
borner à l'étude de certains faits de détail et s'y ap.puyer trop 
fortement. 

Pendant la guerre, nous avons envoyé de hautes personnalités 
cathoiiques dans le monde entier, pour faire savoir que la France 
n'était pas, comme certains le disaient, une puissance antireli­
gieuse. 

M. LE PRÉsiDENT DU CoNsEn.. - Non ! 

M. PAUL SIMON. - Nous sommes d'accord. 
'Mais je dis q11'aujourd'hui, vous risquez, par le geste brutal 

et sans ·motif que . vous vous proposez d'accomplir, de lui donner 
ce caractère. Vous risquez donc de causer un do·mmage à notre 
pays. 

M. LEMIRE. - C'est le grand danger . 

M. PAUL SIMON. - La force des masses catholiques n'est cepen­
dant pas négligeable. Les 300 millions de catholiques qui existent 
dans le monde, soit :en Europe, soit au delà de l'Océan ont, même 
dans le domaine politique, une· influence considéralblè; On ne peut 
donc pas ne pas redouter les conséquences de la rupture brutale 
qu'on nous propose. 
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Si. vous v~u~ez savoir l'importance, au point de vue de l' o.J)inion 

publique. mondiale et. même d:e la politique, des catholiques dans le 
monde, Il su!fit de Jeter un ~oup d'œil sur la carte politique du 
monde, de 1 Europe -en particulier. 
. En AHemagne, le c~ancel~er. Marx. était c~tholique. Son prédé-

cesseur, le. docteu.r W1rth, etatt auss1 catholique. 
Le parti catholique, en Allemagne, joue un rôle important. 
M. EuGÈNÉ MULLÉlt. - Très important. 

M .• PA~L. ~IMO~. -Je ~irai même qu'il joue dans la .politique 
un role ?.ectstf. C est !m q'!t,. se trouv~nt à la charnière des partis, 
s~lon qu 1~ se porte dun cote ou .de 1 autre, peut. orienter la poli­
tique de 1 Alle~agne dans une vme ou dans la voie opposée. C'est 
un f~cteur qm compte dans le domaine politique. 

V ou· nombreuses. A demain! 

M. P;\UL SIMON. - Je suis aux ordres de la Chambre. (Vifs 
applaud1ssements à droite et au centre.) 

M. LÉ GÉNÉRAL DÉ SAINT-JusT. - Voilà un discours français. 

M. LÈ PRÉSIDÈNT. - J'entends demander le renvoi à demain de 
la suite de la discussion. 

II n'y a pas d'opposition? ... 
La suite du débat est renvoyée à demain matin. 

(M. f!aul Simon, de retour à son banc, reçoit les félicitations de 
ses amzs.) · 

Séance du mardi matin 27 janvier 

. M. Lt PRÉ~IDÈNT. - La parole est à M'. Paul Simon pour con­
~-tnu~r s~n dts:ours dans la discussion générale du budO'et des 
Affatres etrangeres. "' 

~· ~A';L ~I:"fO~. :- !'1'essieurs, je reprends mon discours au 
pomt ou Je 1 at latsse hter. 

A la fin de la ~ernièl'e séance, j'essayais de démontrer combien 
~a mesure propos~ par ]e Gouvernement risquait de nous aliéner 
~s masses cathohq~es dans le monde, ces masses qui même poli-

tiquement, ?nt ·Une mfluence considérable. · ' 
d Ent~~ff~ dans le détail, Je montrais la situation des catholiques 

ans ca .erents pays; e~ tout d'abord en Allemagne. 
~ AUema~e, mess1eurs, 1e Gouvernement a eu à sa tête à 

plus1eurs repnses... · ' 

M. EuGÈNÈ Mur.r.l(~. - Presque tou~ ours 1 

-41-

M'. PAUL SnroN. ~ ... des catholiques- et je vous ai cité notam· 
ment l'exemple du Dr Wirth et du Dr Marx. Si l'on considère 
dans son ensemble la politique allemande, on constate que le fac­
teur capital de cette politique est le parti du centre (Très bien! 
très bien! au centre et à droite), qui èst comme la charnière des 
partis de droite et de gauche. De son attitude dépend l'orientation 
de toute la politique allemande. Le fait est très intéressant et il 
faut en tenir compte. 

J'observe encore qu'aux dernières élections - et cela a une 
grande importance- le centre allemand a mené la bataille à côté 
des démocrates et des socialistes, sous les couleurs rouge, noir et 
or, pour défendre .la Constitution de Weimar et les idées répu­
blicaines. 

Si vous voulez avoir, sur la valeur et l'attitude du centre alle­
mand, quelques références qui, je le crois, seront particulièrement 
sensibles à la majorité et à M .. le Président du Conseil, vous les 
trouver.ez dans une conférence qui a été faite récemment au 
Comité national d'études sociales et politiques par un homme qui 
compte parmi les amis politiques de la majorité, par M. von 
Gerlach. 

Examinant la situation en Allemagne, il a dit : 
« A côté des ouvrier·s groupés dans les syndicats, il y a comme 

forces démocratiques bon nombre d'adhérents des partis bour­
geois du milieu, surtout du parti du centre, du parti catholique et 
du parti qui se r,wmme démocratique. Dans le centre, il y a natu­
rellement des réactionnaires; mais tous ceux qui se groupent 
autour de l'ancien chancelier Wirth sont des démocrates convain­
cus, des républicains tout aussi sincères que les démocrates conte­
nus dans le parti socialiste. Dans le parti qui s'appelle démocra­
tique, la moitié des membres au moins peut être regardée comme 
formée de républicains de bon ·esprit. » 

Au cours de la même conférence, quelqu'un qui, par ses fonc­
tions, connaît bien l'Allemagne, M, Charles Laurent, notre ancien 
ambassadeur à Berlin, déclarait aussi : 

« A côté des socialistes et ayant jusqu'ici marché en accord aNec 
eux sont les démocrates et le centre, qui a fourni, depuis la révo­
lution de rgr8, la plupart des chanceliers. Car, chose curieuse, les 
chanceliers ont été presque tous catholiques. 

« Mais le centre n'est ,pas un parti catholique, c'est un parti 
confes·sionnel, qui réunit tous les catholiques de l'empire, aussi 
bien les catholiques de la Silésie que ceux de la Bavière et sur­
tout des provinces rhénanes. Quand on relit l'histoire .contempo­
raine de la Prusse, on voit que c'est le. centre qui a été le parti 
dominant dans l'ancien Reichstag. C'est lui encore, qui, depuis la 
révolution, a été le pivot de toutes les combinaisons. Il· a fourni 
la plupart des chanceliers, la plus grande partie des ministres. Son 
rôle ne semble pas fini. 



-42-

« Je suis persuadé- je ne sais si M. von Gerlach appuiera ma 
prévision - qu·e le centre sortira à peu près intact des élections. >l 

Cela était écrit avant les élections du· 7 décembre. Or, à ces 
élections, le centre a complètement maintenu "Ses positions. 

M. RoBERT SCHUMAN. -,- n les a même renforcées ! 

M. PAur, SIMON. - « C'est là - aj~utait M. Charlês Laurent 
- une constatation ·singulière que l'a,vènement de la république 
en Allemagne a beaucoup fortifié le catholicisme qui, dans certains 
Etats de l'Allemagne, était fort combattu et gêné, sinon per­
sécuté ... 

M. EuGÈNE MULLER. -La république lui a donné la liberté. 

M. PAUL SIMON. - « En Prusse, notamment, le parti piétiste 
de l'ancienne cour était foncièrement hostile à la religion catho­
lique. Depuis, les choses ont changé. Le parti catholique a retrouvé 
sa Hbèrté complète. Je crois qu'il n'y a pas de pays où la liberté 
du culte soit plus complète qu'en Allemagne. ll 

M. OBERKIRCH. - C'est très exact. 

M. CAMILLE-BÉNASSY. - Allons donc ! 

M. EuGÈNE MULLER. - Prpposez-nous" la Constitution de Wei­
' mar, nous l'acceptons aussitôt! (Exclamations à gauche.) 

M. CAMILLE-BÉNASSY. - Vexercice de la religion catholique 
n'est-il pas libre en France? Ce sont ceux qui protestent avec 
tant de véhémence qui attentent à la liberté des autres. Le Gouc 
vemem·ent, je l'espère, tiendra à défendre l'école laïque contre 
les campagnes que vous menez, messieurs, d dont nous apporte­
rons les preuves en temps voulu: (Interruptions au centre et à 
dro.ite.) 

M. Louis NICOLLE. - Défendre l'école libr-e, c'est porter 
atteinte à la liberté? Voilà qui me paraît -extraordinairement illo­
gique! (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 

M. CAMII,LE-BÉNASosY. - Nous défendrons l'école Iaïqu·e par 
tous les moyens possibles! (Interruptions sur les mêmes- bancs.) 

MJ. PAUL SIMON.- Ainsi, en Allemagne, le.parti le plus impor­
tant, le centre, est formé des catholiques. Il fut, à plusieurs re­
prises, à la tête du Gouvernement et il y sera encore dan& l'ave­
nir. En outre, te parti, ainsi que l'ont indiqué M. von Gerlach et 
M. Charles aurent, a toujours pris la défense de la Constitution 
de Weimar et des institutions démocratiques. 

En Autriche, là situation des catholiques n'est pas moins inté­
ressante. Ce sont les catholiques sociaux qui sont au pouvoir, avec 
le Président du Conseil M. · Ramek et le Ministre des Affaires 
étrangères M. Mataja. Celui-ci, Catholique social, est aussi un 
démocrate et, j'ajoute, un ami de la France. Il !'!St très francophi:le, 
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Le Président du Conseil précédent était Mgr Seipel, le chef des 
cathollqu,es sociau;x; 9-ui a étroiten;~t collaboré. ave.c 1~. S~c_iété 
des Nattons, dont 11 a obtenu 1 a1de ,pour retabhr 1 equüibre 
financier- et la situation- économique de l'Autriche. 

Mgr Seipel a 'encore, à nos yeux, le mérite d'avoir lutté contre 
le courant qui pouss<;it l'Autriche à s'unir à l'Allemagne. Je note 
en passant que ce courant était mené par M. Otto Bauer,_ le chef 
des socialistes autrichiens: (Applau.dissements au centre et à 
droite.) • 

Cette fusion de l'Autriche avec l'Allemagne s·erait un danger 
pour I'Euroi,Je, pour la Franc-e surtout, et pour la paix du monde. 

Je vous pose la question, monsieur le Président du Conseil . :. 
connaissezJvous en Autriche un autre .parti, une autre force poh­
tique qui puisse demain nous valoir les avantages que nous devo?s 
à J'amitié et à la sympathie des chrétiens sociaux ? (Applaud~­
s•·ments sur les ·mêmes bancs.) 

Suivons l'ordre géographique. Voici à l'Est de ces Etats nou­
veaux surgis de la guerre : la Lithuanie. 

Les catholiques de ce pays, groupés sous l'étiquette de démo­
crates chrétiens sont une force politique considérable. Ils sont à 
la Chambre et 'au Gouvernement, et on peut dire que leur action 
est entourée de la plus légitime popularité. 

En Lettonie également, il faut noter les forces considérables 
des démocrates chrétiens. 

En Pologne, c'est le catholicisme qui est; ·en quelque sorte, 
l'âme des masses .populaires. Il n'y a, pour ainsi dire, que des 
catholiques au Gouvernement et dans toutes les majorités qui 
s·e ·sont succédé dans les as-semblées législatives. Là encore, il y 
a des catholiques à tendan~es sociales très nettement marquées, 
de vrais démocrates. L'ancien Président du Conseil de Pologne~ 
M. Witos, chef du centre populaire, est un paysan catholique. 

En Yougo-Slavie, les masses qui suivent le parti croate sont 
profondément catholiques. En Slovénie, le parti dominant, c'est 
égalemeni le parti qui groupe des catholiques et dont M. Koro­
sek est le chef. 

En Hongri~, les catholiques se sont répartis . en plusieurs grou­
pements politiques à tendànces· diverses, mats qui forment la 
majorité au .parlement. 

En Roumanie, pays orthodoxe, en face de l'oligarchie dont 
MJ. Bratiano est le représentant, il y a un mouvement populaire, 
une nouvelle majorité qui se prépare, ayant à sa tête le parti tran­
sylvain, qui compte de nombreux catholiques des I?ays annexés 
depuis la guerre, et dont le chef est M. Jules Mamu. 

- Lorsque, à la débâcle. de la double monarchi~ at:str;>-hongroise; 
un nouvd Etat s'est constitué en Tchécoslovaqme,. tl s est annonce 
comme un Etat libre per1seur. Cette situation n'a. pas duré. Depuis 
quatre ans, les catholiques populaires partagent Je pouvoir avec 
les a~rariens et les socialistes. 
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En Italie, ~·es catholiques ont une situation prépondérante, autant 
à droite qu'à gauche. M. Mussolini manifeste à l'égard du catho­
licisme les plus grànds égards, la plus grande déférence. Dans le 
parti qui s'oppose à M. Mussolini, nous trouvons, avec le parti 
populaire et jouant un rôle très important, des catholiques. 

1M. F:t>R.NAND ENGeRAND. - H y en a peut-être même parmi les 
communistes. 

M. PAUL SIMON.- Le chef de ce parti populaire est M. Mauri, 
qui, il y a quelques mois, au grand meeting organisé à Mdlan 
contre le fascisme, a parlé avec le chef socialiste M.' T·urati. 

Je ne serai pas démenti quand j'affirmerai que, à cette réunion, 
M. Turati à tenu, dans son discours, à ,faire l'éloge du rôle ,paci­
ficateur de la papauté. 

Les. catholiques jouent donc, en Italie, un rôle très important. 
Et j'insiste sur le fait que le parti populaire est un parti à ten-
dances très nettement démocratiques. . 

Sans doute, on dira qu'en Italie, on veut organiser un parti 
catholique groupant toutes les foroes catholiques. 

M. Mussolini, pqur se défendre contre le parti po;pulaire, essaye 
en effet de créer. le parti catholique qui r·entrerait dans le mus:so­
linisme et aurait pour but de dégager de l'influeoce du parti popu­
laire les masses catholiques. Il a même pris 1ID ministre dans ce 
parti. 

M.ais le journal officieux du Vatican, l'Osservatore romano, a 
blâmé, à plusieurs reprises, la formation de ce parti confessionnel. 
Voilà au moins un point sur lequel nous pouvons nous rencontrer 
pour appJ;ouver l'attitude du Vatican. (Applaudisser;zents au 
centre et à droite.) 

Je vous ai montré que, dans tous les pays d'Europe, en Italie 
comme ailleurs, les catholiques sont divisés au point de vue poli" 
tique et. dispersés dans différents partis. Ils ne sont unis que sur 
le terrain religieux. Il n'est nullement question de créer des partis 
catholiques confessionnels. (Applaudissements sur les mêmes 
battes.) L'Eglise ne veut pas se mêler aux contingences de la lutte 
des partis et elle applique toujours la maxime de l'Evangile : 
« Rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu. » 
Elle se tient en dehors des conflits politiques, qui peuvent séparer 

-les _hommes sur le terrain temporel, et elle se maintient sur son 
terrain spirituel. (Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) 

En Espagne, il y a également des catholiques, tant du côté du 
Gouvernement que du côté de l'opposition. 

M. YBARNI>GARAY. - Il n'y a que cela. 

M. PAUL SnroN. - Certains mêmes sont très avancés au point 
de vue sociil, comme M~ Ossorio y Gallardo. H y a également 
des catholiques dans l'opposition conservatrice et libéràle, comme 
M. Maura. 

Là encore, les catholiques sont disséminés dans les partis poli­
' .•" 
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tiques ; mais leur influence est très grande, et il faut en tenir 
compte. 

· En Suisse, des catholiques sont à la tête de plusieurs Gouverne­
ments cantonaux; il y en a même souvent à la tête du Gouverne­
ment fédéral. L'ancien président de la Confédération helvétique. 
M. Motta, comme le président actuel, M. Musy, sont des catho­
liques sociaux. 

En Hollande, j'ai à peine besoin de l'indiquer, le Gouvernement 
est entièr.ement catholique. 

En Belgique, ce sont aussi les catholiques qui sont au pouvoir. 
Représentent-ils une "force de réaction au point de vue social ? 
Nullement. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

L'autre jour, dans un très beau discours, notre honorable col­
lègue socialiste, M. Lebas, parlant de la construction des habita­
tions à bon marché, a rendu hommage à l'action du Gouverne­
ment catholique .en Belgique. Il a dit ·que la Belgique, qui a été 
envahie comme nous, a fait be<J.uccup mieux que nous pour com­
battre la crise du logement. Je retiens l'aveu. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

En Angleterre, ·Ies catholiques sont égalet):lent nombreux. 
M. FERNAND ENGERAND. - Il y en a six millions. 
M. PAUL SIMON. - Et d'abord, toute l'Ir·lande est pour ainsi 

dire catholique. Aussi comprend-on que M. Mac Donald, bien qu'il 
· fût protestant, n'ait jamais songé un instant à rompre les rela­
tions avec le Vatican. 
· M. BRoM. - Et il a soutenu les écoles catholiques. 

M. PAUL SIMON. - Détail curieux : dans le cabinet de M. Mac 
Donald il y avait un catholique, M. Weatley. 

M. YBARNEGARAY. - En cherchant1 bien, on en trouverait pro­
bablement un dans le ca,binet de M. Herriot. (On rit.) 

1.f. EDOUARD HE:RRIO'l', Président du C01~seil, Minist1'e des 
Affaires étrangères: - Moi-même. 

M. YBARNEGARAY. - Je voulais vous laisser le plaisir de le dire. 
M. BIRÉ. - Plusieurs de nos ministres sont baptisés, mais ils 

n'ont pas suivi le catéchisme de persévérance. (Sourires.) 
M. PAur, SIMON. - J'ajoute, et ce détail mérite d'être souligné, 

qu'il y a des catholiques, hommes et femmes, dans le Comité de 
direction du Labour .party, dont M. Mac Donald est le leader, ainsi 
qu'au sein· des Trades Unions. Voilà qui prouve que les catho­
liques n'ont pas une attitude aussi conservatrice et réactionnaire 
qu'on veut bien le dire. . 

De l'autre côté de l'Océan, le Canada, pays de tradition et d'ori­
gine française, est profondément catholique. Ne pensez-vous pas 
que la rupture brusque et sans motif des relations avec le Vati­
can serait de nature à produire dans ce pays une émotion pro­
fonde et fâcheuse pour notre pays? 



M. EuGÈNE MULLER. - Elle s'est déjà pwduite. 

M. PAUL SIMO;N. - C'est exact. J'ai sous les yeux une décla­
ration de· M. Taschereau, premier ministre de la province' de 
Québec, qui n'a pu se retenir de nous faire part, dans un émou­

·vant message « de· la tristesse· de ses· concitoyens, chagrinés et 
bouleversés de l'événement que· l'on: arinonÇait >>. Telle' sera la 
répercussion qu'aura au Canada la rupture avec Rome: 

Je passe aux Etats~Unis, où les catholiques ont une sitùation 
très importante. 

M. FERNAND ENGEltAND. - Il y en· a 25 millions. 
M, PAUL SIMON. ~- Nous avons besoin de la· sympathie des 

Etats-Unis plus que d'aucun autre· pays. (Très bïeii! très bîèn! au 
centre; et à droite.) Au point de· vue· de notre crédit moral' et financ. 
cier et pour le règlement de certains problèmes internationaux~ 
comme celui des dettes intéralliées, nous avons besoin d'être sou­
tenus par- l'opinion. publique américaine~· 

M. CAMILLE-BÉNASSY. - A cet égard, M~ Marin nous a vrai-
ment aidés.! · 

M. PAUL SIMoN. - Nous avons donc bes·oin de faire de la pro­
pagande dans ce pay.s. Or, monsieur le Président du Conseil, 
vous n'hésitez -pas à vous a.Jiéner· la· sympathie des 30 millions de 

. catholiques qui existent aux Etats-Unis. J'en suis .profondément 
attristé. (Applaitdisseménts sur les mêmes bancs.) 

L'influence du catholicisme aux Etats-Unis est encore· attestée 
par la prés•ence de. M. Smith, un catholique, à la tête du Gou­
vernement de l'Etat de. New-York. 

Au surplus, c'est un hommage· qu'il- faut rendre à la .. grande 
république américaine : les questions confessionnelles sont réglées 
là-bas. }e ne sais pas si le Gouvernement américain inv(Jque aussi 
souvent que le nôtre les grands principes dè la laïcité, mais ce· qùe 
je •sais bien, c'est qu'il pratique la laïcité dans la liberté. (Vifs 
applaudisse11~ents sur les mêmes bancs.) 

:M. CAMILLE-BÉNA&sY. - Vous êtes mal fondé pom• parl·er de 
liberté! 

. M. LE ·PRÉsiDENT nu CoNsEIL. - C'est aussi notre 'théorie, mon­
sieur Simon. 

MJ. PAUL SIMON. - Je terminerai· cette partie ·de· mon discours 
en indiquant également la situation dans l'Amérique du Sud. 

Les·. Etats de l'Amérique du Sùd sont en grande majorité des 
pays catholiques. La· mesure. que vous · proposez. risque ·d'avoir 
là-bas aussi une répercussion qui ira à. l' encoiitre·' des intérêts · 
de la France. 

M. YBARNEGARAY. ~ Je· vois av·ec plaisir que ·le- catholicisme 
est encore bien portant. 

M'. EuGÈNE MULLER. - N'en clt:.plaise· à M. le rapporteur!· 
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M.· ÜBE:R.KICH:- Oui car il l'a mis au rancart. 
M ... HENRY SIMON, rapporteur. - J'ai dit que l'idéaL catholique 

·était :.très •beau. 
M~ Y BARNEGARA Y .. - .. Il n~-est ·pas :seulement beau ; il ·.est; surtout 

très ::fort,.~e qui ,a son importa:nèe. (Tr.ès bien! très bien! à droite 
el sur ·divers- bancs ·au ·centre.) 

M. 'PAUL 'SIMON. -J'arrive à une thèse que l'on· a défendue en 
192o, au.'moment où se ~iscutait ,Lla Cha~bre le ré~abli.ssement 
des relatwns avec·-1e Vatican, et a l<tquelle 1e·voudra1s repondre. 
. A ce moment, un député de Textr:ême _gauche, M. _Paul~Bon­

cour .-est monté' à' la ·•tri:bune et y a ·exposé la ·conception ·~e se~ 
ami;. Il a .été net. Il a:prï,s une positioll'qui ·se discute, mars ·qut 
est très précise ·et franche. . . . ·. . . . , . 

Il a déclaré que la raison pour laquelle le parti ·soc1ahste etalt 
opposé au rétablissement des relations avec le V:at~can, c'est 
qu'en allant ·à Rome le Go·UJVernement ·de la Fran~e ~lla1t _appuye~ 
dans la politique internationale les tendances react19nnarres qu1 
devaient amener. en Europe centra.Je :des restaurations monar­
ch-iques. . • . . . . . 

'Comme je ne veux ·pas trah1r·sa pensee, Je hra1 un court extra~t 
de .son discours. 

Voici ce que '.disait ·M. 'Paul · Boncour: 
« M. Herriot a reproché au Gouvernement de. ne pas avoir de 

politique extérieure. ·Le Gouvernement. n1en a .peutcêtre p::s, 
ma,is ses agents à l'étranger en ont certamement ~me. ~Ile prenatt, 

· hier encore, son inspirati<?n èhez un, haut fonctwm;a~re du. quar 
·d'Or·say oit se renco~trarent, _ ~o~r a tour, ~es ple~npo!entram;s 
de l'Eglise et ·t~s fidel es du general W r.angel. (Tres b$en! tres 
bien!· à 1' extrême gauche.) . . 

· « Cette politique consiste ·à ·soutenir, ·d~lihérément et ·exclusi­
vement - et sentez bi•en que cet « exclusivement >> est to~te la 
raison d'être de ma présence ici et de mon opposition au proJet ... » 

Je souligne ·cette déclar.ation qu~ · a son · intér.ê~. . 
« Cette politique cons1ste à arder, en Autr1che, en Hongne, 

en Bavière, ·en Pologne, les éléments catholiques ·et· con~er;rateurs 
- et catholiques parce que conservateurs -. pour en fa1;e. une 
, arme :et ,écraser les mo.uvements démocrauques ;et socrahstes. 
(Applaudissements, à l'extrême. gau:he: -:Exclamat!ot;s ~ cent1·e. 
- 'M . .le .Président 4-u _Conseû fa$t un Signe de denegatwn.) >> 

:Mi. Evrard dit à M. Paul-Boncour : 
« Vo11s •avez touché juste . .Cela se voit.:>> 
M. Paul~Boncortr ,,a-t-il _touché ·Si juste ? .Depuis · I920, q?atre 

.années se :~sont -écoulées .. La .politique de· rEur,ope a marche, les 
événements se sont succédé . .Les prédictions de -M. -Paul-Bo.ncour 
.se sont-elles réalisées·.? .. Pas 4u tout. C'est exactement le .con-

. traire ·qui est arrhré. . . . 
M. Paul~Boncour, •en .effet, drsart : . « Voyez. ces . forces .cath~­

, liques. :.~elles ·.vont ·essayer -de r.estaurer·.en Allemagne et en Autn-



che la monarchie. » Il disait aussi : « Biles sont opposées au 
progrès social. » 

Par le court exposé que j'ai fait de la situation de l'EuroJ>e, 
fai déjà démontré que ce)a n'était pas exact. 

Je vous ai démontré qu'en Allemagne, le centre al·lemand lut­
tait pour la république <et la Constitution de Weimar. Il y a encore 

·quelques jours, il s'est produit un événement qui illustre ma thèse. 
Une partie importante du centre allemand, .Je groupe de Wirth, 
a voté contre le cabinet Luther, précisément parce qu'il craint la 
.politique réactionnairè de M. Luther. 

Même les autres membres du centre allemand ont fait des 
réserves. Ils tiennent le cabinet de M'. Luther en observation, ils 
veulent le surveiller. Ils ne sont pas prêts à l'appuyer, s'il veut 
s'engager dans la voie que redoutait M. Paul-Boncour. 

Les prédictions de M:. Paul-Boncour ne se réalisent pas en 
Allemagne, elles ne se réalisent pas davantage en Autriche. 

Lorsque les démocrates sociaux étaient au pouvoir avec 
Mgr Seipel, ils se sont opposés à l'union de l'Autriche à l'Alle­
magne et ils n'ont jamais favorisé la restauration monarchique. 

En Italie, :e'est encore plus patent. C'est évident, cela éclate 
·âux yeux. En Italie, COJltre les· mussolinistes, contre les réaction­
naires contre la dictature, nous voyons les populaires se dresser 
e'.: t~dre .la main aux démocrates. Ils n'hésitent même pas 
à tendre la main aux socialistes pour résister. au fascisme et à la 
dictature. 

Trouvêz-vqus que M. Paul-Boncour avait des raisons d'être 
inquiet sur l'attitude des catholiques? Avait-il raison de montrer 
ainsi la politique internationale des catholiques allant dans le sens 
de •la réaction, à l'encontre du progrès et des idées modernes ? 

Je pourrais vous lire également des do~uments sur l'effo~t des 
catholiques en Angleterre. Ils renforce~a1ent encore le pomt de 
vue que je défends. 

M. L:O: PRÉSID:O:NT DU CoNsEIL. -'- Et •en Francè ? 

M. CAMILLE-BÉNASSY. - En France, il n'en est pas tout à fait 
de même. (Interruptions à droite.) 

M. PAUL SIMON. - J'y arrive, monsieur le Président du Con­
seil, et je suis heureux que vous me ménagiez la transition, car 
j'ai hâte d'aborder un point de mon exposé qui est particulière-
ment délicat. · 

A·près vous avoir entretenus de la politique extérieure, je vou­
drais, messieurs, vous par;er de la politique intérieure. 

Eh oui ! il faut avoir le coura1;"! d'aborder cet aspect du pro­
blème. (Très bien ! très bien ! à droite.) 

Je vais parler sans passion, mai-s cependant d'une façon très 
nette, car je veux dire :toute rna pensée. Aussi bien, monsieur le 
Président du Conseil, c'est en nous plaçant au point de vue de 
la politique intérieure que nous trouvons J.es vraies raisons -
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celles que vous n'avouez qu'à moitié - qui vous poussent à la 
rupture. C'est votre majorité, on le sent bien, qui est derrière 
vous, et qui veut que vous fassiez ce que ·j'appellerai ce geste 
symbolique.• 

M, ÇAMILLE-BÉNASSY. - Cela vous étonrie ? 
M. PAUL SIMON. - Qui vous a inspiré ce geste ? Est-ce le 

principe de la laïcité? Je crois avoir démontré que le principe-· 
de la laïcité n'était pas en caus•e. 

M,ais, ainsi que vous le disait .J'autre jour très justement et 
très opportunément M. Engerand, que je vois à son banc ... 

M. FERNAND ENGEJtAND. - Et qui vous .écoute avec infiniment 
d'intérêt. 

M. PAUL SIMON. -Je vous remercie. 
... à .côté de la doctrine de la laïcité, il y a une autre doctrine 

qui est, en quelque sorte, la déformation du principe de la laïcité. 
La laïcité, qu'est-ce que c'est ou plutôt, qu'-est-ce que ça devrait 
~? / 

La laïcité, ce devrait être l'indépendance réciproque de l'Eglise 
et de l'Etat et le respect réciproque dans la liberté. (Applaudis­

. sements au centre et à droite.) 

M. LE RAPPORTEUR. - Nous sommes d'accord. 

M. CAMILLE-BÉNASSY. - Très bien ! pour la définition. 

M. JorN LAMBERT. - C'est cela dont on ne veut pas. 

M. PAUL SIMON. - Je vous assure que je n'ai aucune peine à 
définir ainsi la laïcité, et encore moins à me conformer à cette 
doctrine. · 

.Mlais, à côté de la laïcité, il y a le laïcisme, qui est une 
sorte de .philosophie politique (Très bien ! très bien ! à droite) 
qui fait qu'il y a antithèse entre l'idée ca~hoJique et la République. 

Le laïcisme, c'est une sorte d'antinomie affirmée entre l'éti­
quette de r·épublic"ain et le titre de catholique. 

C'est là, au fond, quand on regarde bien les choses, que se 
trouve votre véritable pensée, monsieur le Président du Conseil. 

Vous et vos amis, vous persistez à_ faire comprendre, sans ~e 
âire, qu'on ne peut .pas être à la fois catholique ef républicain. 
C'est contre cette thèse que je veux m'élever. Cette thèse - ne 
prétendez pa.s que je déforme votre pensée - je la retrouve dans 
quelques échappées de votre discours, comme je la trouve égale, 
ment dans le discours de M. Henry Simon. 

Comment M. Henry Simon a-t-il terminé son discours l'autre 
jour ? Il vous a dit, messieurs, et je retiens ses paroles, car elles 
sont· importantes : 

« Il faut choisir. La France fille aînée de l'Eglise et la France 
fille de la Révolution; la France soldat de Di·eu ou, comme l'a 
dit ici une grande voix, qui s'est volontairement tue, la France, 
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soldat du droit et de l'humanité. Messieurs, il faut choisir, que 
dis-je! la France et la République ont déjà choisi! » 

La voilà bien l'àntithès·e : d'un côté la Répüblique, de l'autre 
l'Eglise. (Vifs applaudissements au centre et à dro1ite.) 

M. LE RAPPORTEUR. - Et c'est la vérité. (Applaudissements à 
gauche ·et à l'extrême gauche. - Interruptions à d1·oite.) 

M. LE GÉNÉ:RAL DE SAINT-JusT. - Voilà le sectaire ! 
M.. LE MARQUIS DE LA FERRONNAYS. - Pour M. Herriot, être 

républicain, c'est être franc-maçon ! 
M. PAUL SIMON. - Je retiens l'aveu, il est franc; il est même 

courageux. J'aime mi·eux cela. (Interruptions à l'extrême gauche.) 
•Ce n'est pas seulement le sentiment du rapporteur, c'est égale­

ment l'opinion du président dtt Conseil, malgré ses dis.cours em­
pr-eints d'un grand libéralisme, mais d(un !libéralisme verbal. 
(Applaudissements à droite.) Je vous montrerai ce qui se cache 
derrière les mots. 
· M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. - En somme, ce serait, d'après 

· vous, de l'hypocrisie ! 
M. PAUL SIMON. - Ce n'est pas oe que j'ai dit. Je n'admets 

pas que vous déformiez ma pensée. 
M. LE MARQUis DE LA FERRONNAYS. - C'est une question de 

définition. 
M. PAUL SIMON. - Je ne doute pas· un seul instant de votre 

conviction; il ne peut donc êtr•e question d'hypocrisie. Ce que je 
veux dire, c'est que vous avez une conviction qui vous entraîne 
malgré vous à démentir ce souci que vous auriez de •respecter 
l'idée religieuse. Votre conviction profonde est plus forte que les 
déclarations que vous faites. 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNsEIL. - Monsieur Paul Simon, je ne 
peux pas vous laisser ·dlre cela. 

J'ai administré pendant vingt ans une grande ville catholique 
et je défie qu'on cite à mon passif un s•eul acte d'intolérance. 

Ce n'·est pas du libéralisme verbal. 
M. BERTRAND DE MuN. - Vous n'étiez pas ,prisonnier d'une 

majorité a ce· moment~ là. 
M. LE PRÉSIDENT DU ·CoNsEIL. - Mais oela ne sert à rien. 

--Voilà vingt ans - c'est une des choses qui m'ont fait le plus 
réfléchir - que malgré le libéralisme, non pas ·le plus ·extérieur 
mais le plus sincère, nous ne cessons d'être l'objet des attaques, 
des calomnies, des vioiences les plus a~bominables. C'est do.nc 
qu'au fo.nd il y a bien un peu de cette antino.mie. (Applaudis_se­
ments à gauche et à l'extrême gauche. - Interruptions à droite.) 

:M;. PAUL SIMON. - Je disais que c'était non seulement l'avis 
de M. le rapporteur de la Commission des affaires ·étranlSères, mais 

1' 
1 
1 
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aussi l'avis de M: le Président d C '1 , . 
plus besoin -de le ?é;nontrer après Ïes ~~:~~~s J ~'i~ aurai ,presque 
noncer. Il a termme en disant . '< Our· . 9- vient de pro­anf . · · . ' ' Je SUlS d'avis que cette 

momJe e;x1~te aussi un peu. >> 
Il est moms net que M., Henry Simon . . 

. même idée. D'ailleurs cette idée il i' ' mar:s, ~u J-ond, c·.est _la 
cours du 23 janvier à' la Chambr~ , ~1 ~r";:p~tme_e ans son dts-

« L'œuvre histori .. d . ! ?U 
1 

tsaJt : l'h' t . h . qt;e u. ca!hohcrsme est une grande part d 
ts o.tre umame, et Je ,sms sur que ·e , d · . e 

beaucoup de mes collègues •en disan J r_epo.n_ s au sentiment de 
nous n'aurions eu ici, radicaux e/ qu~ Jamats, .P~ur no.tre part, 
suis autorisé à le dire socialistes 1 ra?r~aux-socflt~lrstes ·et, si je 
difOficulté mec le catholicisme ... ' >>e mmn .re con _tt ou la tp.oiridre 

n rend toujours hommage • lici-sme c'est de trad·t· .. . au ,passe. aux ongtnes du catho-
·. ' • 1 wn, mats c est pour po. · · quer le present (Appl d" - uvQlr mteux atta-. · au tssements au ce,ntre et à a1:oite.) 
M. LE RAPPORTEUR. - C'est tout à fait exact. 
M. PAUL SrMOK - « Jamais . , . . 

conflit ou la moindre difficul • nous n aunons ~~ le mo.~ndre 
Ml. Herriot ·si fidèl ' d t~ . avec le catho.hctsme, aJoute 
grandeur p~rc~ qu'ellesa o:: ?tr_rgr?nfies, . dont n?us re?pectons la 
t d" · . e e 1 mment stmpJ.es t , 
ra rtton qut pendant lo.ngtemps lui . ' ·' e .-a l.lne 

contre la fo.rce les dro.its de l'esprit Î co~~-m;Ie de d~fel,l~re 
voulu nous aider o.u d . ' e ca 0 rcrsme avalt bren 
l'effort s· d ' u morus, ne pas nou-s combattre dans 

1 ru e que nous tento.ns pour sou! 1 · .. · cre sous laquell ' · ever ·a pter-re du ·sépul-
La voilà .la. ~hfs~~sstnt. encore tan.t <;le ~!heureux. » 

applaud·issements sur ·le~ s m~~~~en~~n:~~ s-entlmentsl (Noztveaux 

. ~- LE PR~sim::-T DU CONSEIL. - Est-ce de ma· faute s· 
stegez tous a droite ? (Exclq,mations à droite.)· 1 vous 

M. RILLART DE VERNEUIL _ Est-e d 1 , . . 
loges sont à gau:he. A dro.it~ les couv:nts~ àa;:c~: 1s:s t~o.~!~n~:~ 
vor:~rY~N~~~:-FE:NASSY. - Le catholicisme vo.us sert à déf~ndre 

M. PAUL SIMON. -Vous pensez b' · argument de M. le Président d C ren, lessteurs, qu,e Ie derpier 
outre mesure... _ u onser ne me preo.ccupe p.as 

Ml. LE PRÉSIDENT D~ CONSEIL. _ Je n' · . d" d , . 
geant pour vous. On a connu un te at nen 'It e desobl-I-< d h 1· mps, aux envrrons/ de 8 8' 
ot. es cat o. toues ardents siéo-eaient ' a h · · "· · · , ; I 4 ' gauche... . ·"' a .,aue e, et mem~ a 1 ex:trême 

,·M. LE RAPPO~TEUR. - Lacordaire 1 
M. LE PRÉSIDENT DU ·CONSEIL i d . 

1e catholicisme est devenu'. par. malh a eor -l~Ire e~ d'autres ,! ~ais 
M p . S ' eur, apput de la reactwn. 

une .dér::!str~ti~:· - Cela, c'est vo.tre affirmation, <:e n'est fl<!.S 
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M. CAMILLE-BÉNASSY. ~ M. Simon prétend qu'il y a, dans 
les autres pays, des catholiques siégeant à gauche. Il n'y en a pas 
en France. 

M. VIOLLE. ~ Dans dix ans, M~ Herriot sera à droite. 

M. PAUL SIMON. - Je n'accepte pas votre reproche, monsieur 
Herriot. Vous dites que la plupart des catholiques siègent à 
droite. Il ne faut pas juger un homme d'après le siège qu'il 
occupe. (Applaudissements au centre et à droite.) II faut le juger 
d'après ses actes. 

M. CAMILLJ<:-BÉNASSY. - D'après ses votes .. 
M. PAUL SIMON. - Si l'on faisait cet examen avec sincérité, 

on ven-ait que dans beaucoup de questions, il s''est trouvé des 
catholiques qui; courageusement, ont joint !~urs bulletins à. ~eux 
de républicains plus avancés qu'eux au pomt de vue pohttque, 
mais moins avancés au point de vue social, pour faire œuvre 
démocratique. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)· 

Je ne parle pas seulement des catholiques qui sont républicains, 
démocrates. 

M. LE RAPPORTEU:R. - :Mlarc Sangnier. 

M. PAUL SIMON.,- Voyez-d'autres milieux catholiques. VoÜs 
ne direz pas que le comte de M·un ne vous a pas aidés à soulever 
la pierre du sépulcre sous laquelle souffrent les malheureux. 
(Applaudissements au centr.e et à droite.) 

MM. JEAN LE CouR GRANDMAISON et LE MARQUis DE LA FER-
:R.ONAYS. ~ Et La Tour du Pin ! 

M. EuGÈNE MULLER. - Et Le Play ! 

A droite. - Et de Gailhard-Bancel ! 

M. PAUL SrMON.- Vous ne direz pas que la plupart des grandes 
réformes sociales faites par la République n'ont pas été inspirées 
en grande partie par l'œuvre des catholiques sociaux, de Mun, 
La Tour. du Pin et tant d'autres que je pourrais citer. 

M. VIOLLE. - C'est oublié ! 

M. PAUL SIMON. - Il y a une vérita~ble injustice à vouloir 
toujours opposer systématiquement l'Eglile -et· la République, 
l'Eglise et Je progrès social. Oette thèse est très dangereuse et 
tout à fait fausse : c'est pourtant le fond de. votre ,pensée. 

Si vous av·ez ce sentiment que l'Eglise est ce1Jte force qui 
s'oppose bruta:lement à votre marche vers le progrès, qu'elle est 
également cette pierre sur le c~emin où veut passe: la République, 
je comprends que vous ·essayiez de chasser la pierre, que vous 
combattiez l'Eglise comme vous le faites. 

Mlais j.e dis que ce n'est pas vrai. L'Eglis•e n'est pas cela. 
(Applaudissements à droite et au centre.) 
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Présenter ainsi l'Eglise, c'est la calomnier. Elle est au-dessus 
des problèmes politiques, au-dessus de ces questions. 

Je vous montrais tout à l'heure qu'il y a des catholiques 
dans tous les partis, à travers le monde. Il n'y a que chez nous, 
qu'on a essayé de les enfermer dans les partis de droite, pour 
mieux pouvoir les combattre. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. PoussiNEAU. - Nous nous sommes présentés comme répu­
blicains et nous avons été élus comme tels. C'e$:t assez dire que les 
électeurs ne font pas tous la confusion du 'temporel et du spi­
rituei. 

M. PAUL SIMON. - Parmi les catholiques, il y a évidemment 
des conse,rvateurs. C'est leur droit, précisément paroe qu'il ne 
faut pas mélanger le temporel et le spirituel. Vous ne pouvez PitS 
leur contester le droit di! ne pas être d'accord avec vous sur le 
terrain politique et vous ne voulez certainement pas que l'Eglise 
impose l'adhésion à un parti politique ou à un régime quel qu'il 
soit, pas même à la République. . 

Mais, parmi les catholiques, il y a aussi des libéraux, des 
progressistes, il y en a d'autres plus avancés, il y en a d'autres 
qui sont démocrates. Il y a des catho'liques, je vous eu donne 
l'affirmation sincère et même émue, qui sont parfaitement répu­
blicains, q_ùi sont profondément démocrates, des hommes qui, 
comme mes amis et moi, aiment la République, qui donnent à la 
République non seulement l'adhésion de· leur raison, mais aussi 
l'approbation, si j-e puis dire, et l'adhésion de leur cœur. (Applau­
dissements au centre.) 

Ces catholiques, vous n'avez pas le ·droit, en vertu de cette 
théorie du laïcisme, de les pousser tout doucement vers .Ja porte 
en leur disant : Vous n'êtes pas ici chez vous; la République est 
autDe chose ; elle est le progrès social, vous êtes la réaction, la 
réaction politique et sociale. 

Vous n'avez pas le droit de tenir ce langage. (Applaudisse­
ments au centre et à droite). 

M. LE PRÉsiDENT DU .CoNsEIL. - Il serait de la dernière injus­
tice de nier qu'il y ait des catholiques pénétrés d'esprit social. 

M. PAUL SIMON. -Et républicain. 

:Ml. LE PRÉSIDENT DU .CoNsEIL. - Et républicain. Ai-je jamais 
dit cela ? Mais, pour se rendre compte de ce qu'ils représentent 
dans l'ensemble, il suffit de suivre l'histoire des luttes qu'ils ont 
dît subir eux-mêmes, de voir la campagne menée, par exemple, 
contre un homme qui n'est plus dans cette .Chambre, mais auquel 
je veux rendre hommage, M'. Marc Sangnier. Il n'~y a qu'à suivre, 
comme vous l'avez fait, la campagne dirigée contre le Sillon. 
Nous en avons ·été témoins. 

M. PAUL 'SrMON. - Je connais le Sillon. J'en faisais· partie. 
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M. ;r,~ :P~.tisiPlt:t'l'T DlJ CoNS!':IL. ~ Il y a eu et il y a ençore, 
j'en suis· sûr, <les !:ath9liques soçiaux et des çatholique§ rf.p!lbli­
cailïs, mais la réponse à la question que vous P!'lsi~:z est 4onnée 
par cette Ç<1.·m.;pagne formidable, san? pitié, dirigée q;mtre çes cathQ~ 
liq!,le~ sodaux. 

M'. EuGÈNE MULLEJl. - Par qui ? 

· M,. LE PRÉSIDENT DU CoNsEIL. - Par l'qrthodoxie, en ginér;1.l. 
(biierruptions au· centr.e et à droite.) Cette · ca~agne a éfé beau-
coup plus violente que les autres. · · 

C'est un fait de l'histoire contemporaine. 

M. PAUL SIMON. - C'·est tout à fait inexact, monsieur le 
Président dq Cons·eil, car n'est incontestable que l'Eglise a ton­
jours Jais~~ à tous 1es catholiques leur entière liberté sur le 
terrain politiq-qe. (Exclamations à gauche.) 

I,a vérité - je n'ai pas l'impressi()n <l'être un catholique schis­
matique, Q.'être c()Ugamné par l'Eglise - la vérité ... 

M. LE PRÉsiDENT DU CoNsEIL. _:_ Vous conmiiss·ez l'histoire du 
Sillon. 

M. BALANAN'I'. - M. Simon la connaît mieux que. vous. 

]Y,!:. Pi\UL Sil\iON. ,...,.. Je la ponil.aiS. J'ai été sill()nniste et je 
continu.e à faire de l'action politiql1e, de l'action démocratiql1e. 
Vous voyez que cette condamnation n'a été portée ni contre l;:t 
République. ni COIJtr·e la démocratie (Applaudissements au centre 
et' à droite), puisque, même après la condamnation du Sillon, je 
puis encore prendre part aux luttes ,politiques et défendre mes 
idées démocratiques. Vous voyez donc que l'Eglise n'a pas 
essayé d'entreprendre quoi que ce soit contre ma liberté civique. 
(Applqudissemrmts au centré et à droit.e.) . . 

Ce que nous ne pouvo11s pas accepter, ·c'est, en vertu du pnn<;Lpe 
du laïcisme, d'être dans la République des sortes de républicains 
contestés qu'on n'accepte que dans l'antichambre tout au plus; 
nous vo~lons avoir notre place dans J.e parti républi~ain. :Pp.rti 
catholique ? N.ous n'en voulons ,pas, je l'ai dit hier . .(Applaudis­
sem.e1Jts au centre.) J'y reviens, j'y insiste, ·parce que l'Eglis(! est 
autre Chose qu'un pàrti. ·(Très bien ! très bien !) 

Les catholiques peuvent être divisés sur les problèmes poli­
tiques, c'est leur droit. Il faut respecter oe droit ·et j.e suis con­
vaincu que l'Eg.Jise le respecte. Mais alors n'essayez pas, vous, 
de grouper tous les catholj.qpes ·en un PQ.rti que vous ap,pelez 
parti catholique, n'essayez pas de les accrocher d'une façon arti­
fidelle à la 'même p0Jitiquè, d'en faire un bloc que vous voulez 
comt)attre. N'essaye~ pas de faire cela, ce serait une chose mau­
vaise pour notre pays et même mauvaise Pour la République que 
vous voulez défendre. . . 

Il y a donc des catholiques qui sont républicains, qui veulent 
comme vous ta laïcité, c'est-à-dire l'indépendance de la poHtique 

( 

1 

1 
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à l'égard de la religion et de la religion à l'égard de :la politique, 

. mais qui ne veulent pas du laïcisme, qui ne veulent pas de cette 
·antinomie, de cette antithèse, de cette opposition que vous avez 
faite. 

Vous dites <;_ue les catholiques qui ont défendu cette théorie 
onJt été com:~attus dans les milieux religieux. C'est possible. Il y 
a eu, en eff.et, certains malentendus, mais à qui la faute, ·mon­
sieur le Président du Cons·eil ? Pendant de longues années on 
a vu la politique d'un certain parti, du parti radical .pour ne pas 
le nommer, dirigée constamment contre les catholiques. (Interrup­
tions à gauche .et à fextrême ·gauche. - Vifs applaudissements 
au centre et à droite.) _ 

M. CHASSAING. - Parce qu'il a été combattu par eux. 
M. LAMOUREUX, rapportetw général adjo.int. -C'était une posi­

tion de défense. 
iM:. PAuL SIMON. - Je ne veux pas rappeler la période du 

combisme, cela m'entraînerait à de trop longs développements, 
mais les catholiques ne jouissent tout de même pas, il faut bien le 
dire, du droit commun dans ce pays ! (Applaudissements au centre' 
et à Jroite.) 

;M. JoiN LAMBERT. - C'est exact! 
M. LÉ RAPPÔltTËUR GÉNÉRAL ADJOINT. - Ils sont sur le .même 

plan que les protestants ! (Interruptions à droite.) 

M. RoBERT ScHUMAN. - Pas comme les nôtres. 

M. J OIN LAMBERT. - Un catholique a, en France, des droits 
diminués ! Il ne .peut ·y avoir le moindre doute sU:r ce point ! 

M. RILLART DE V:t;;RNËUIL. ~ Vous ne connaissez que l'histoire 
de la religion de la rue de V al ois, monsieur Lamoureux ! 

M. PAUL SIMON. - Pour ne prendre qu'un exemple, monsieur 
le Président du Conseil, la question des congrégations, vous voyez 
que les cath(}liques n'ont pas toujours été traités avec une très 
grande justice puisqu'on est obligé, aujourd'hui, de revenir sur 
les lois qui privaient les congrégations, qui vont à l'étranger dé­
fendre hi. France et l'influence française, de la possibilité de 
recruter leur personnel et d'avoir des noviciats .en France. 

M. LÉ PRÉSIDËNT DU CoNsEIL. - Erreur ! Les lois de 
I90I et I994 ont prévu tout cela. 

M. PAUL SIMON. - La loi a prévu des autorisations, mais on 
les. a refusées ! (Applaudissements au centre et à droite.) 

M·. CA~ULLE-BÉNASSY. - Vous savez bien ·qu'en Bretagne, 
dans les Côtes-du-Nord; il y a encore des· instituteurs congré­
ganistes payés par l'Etat français ! 

M. EuGÈNE MULLEJt, - Prene2; donc e<temple sur vos cama­
rades allemand.!!. 
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M. PAUL SIMON. - C'est encore là un des points délicats du 
problème. Sans doute, les congrégations .peuvent être autorisées, 
mais, en fait, on a supprimé toutès les congrégations ensei­
gnantes. 

M. LE PRÉsiDENT DU CoNSEIL. - Oui, enseignantes ! (Interrup­
tions à droite.) 

M. BRoM. - C'est un crime contre la liberté. 
M. PAUL SIMON. - Je m'excuse de soulever ces .problèmes, 

qui sont délicats, je le reconnais. 
Certaines de ces lois - car il ne s'agit pas du principe de la 

séparation, que j'apprO<Uve - certaines de ces lois, la loi sur 
les congrégations par exemple, ont donné naissance à une situa­
tion difficile. C'est si vrai que, pendant la guerre, au moment 
du péril, quand on a 'Voulu faire l'unité nationale et grouper toutes 
les forces françaises, on a· mis certaines de ces [ois en sommeil. 
Si elles avaient protégé la liberté, on n'aurait .pas agi ainsi, au 
contraire. 

Au lendemain de la guerre, quelle a été l'attitude de part et 
d'autre. Je vous assure que tant du côté des partis de gauche 
que du côté des catholiques, il y avait dans le pays un grand 
esprit d'apaisement; tout le monde, en France, voulait la paix 
religieuse; on la voulait de .part et d'autre, même au prix de 
certaines concessions; on voulait envisager le problème de haut. 

M. EuGÈNt MUJ.Ll\R. - C'est exact. 
M. PAUL SIMON. - On disait : Ne chicanons pas sur les mots, 

.mais essayons de nous rapprocher, de mieux nous comprendre, 
et on a fait des efforts dans ce sens. 

A ce point de vue l'ambassade auprès du Vatican avait son 
utilité. · 

On s'est dit : Des problèmes se posent. Au lieu de les résoudre 
dans la brutalité des batailles, il vaut mieux les résoudr.e -
comment dirais-je ? - dans la douceur des .procédés diploma­
tiques. Notamment, au point de vue de la séparation des Eglises 
et de l'Etat, est-ce qu'on n'a pas obtenu des résultats par finter­
médiair·e de l'ambassade? Est-ce que l'ambassadeur de la France 
à Rome n'a pas obtenu, somme toute, la reconnaissance des asso­
ciations diocésaines ? C'est un résultat qui conduisait à une 
politique d'apaisement et de tranquillité. Si les diocésaines étaient 
entrées ·en application, vous sentez bien que c'est l'Eglise de 
France qui avait un statut .et que ;beaucoup de problèmes irritants 
n'·existeraient plus. 

Je me rappelle l'émouvant appel adressé à la Chambre, en 1920, 
par M. Lemire, qui montrait la situation de ce clergé, sans res­
sources, aux pris.es avec toutes les difficultés de la vie de plus 
en pl1Js chère ... 

;M. EUGÈNE MULLER. - Dans la misère. 
M. PAUL SIMON. --' Ce .prêtre, ce cu.r.é de campagne à la sou-
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tane verdie, qu'évoquait éloquemment Ml. Je Président du Conseil, 
celui-là, plus qu'aucun autre, désire la paix religieuse. (Applaudis­
sements au centre et à droite), désire qu'on se rapproche et qu'on 
s'entende. On avait obtenu un résultat· Ie fait est là. Il fallait 
continue:- dans cette voie. ' 

M' EuGÈNE MULLElt. - Les radicaux eux-mêmes paraissaient 
prêts à faire des concessions. · 

M. PAUL SIMON. - Alkz-vous délaisser cette méthode ? 
« Il faut choisir », disait M. Henry Simon. 
Oui, il. faut choisir entre deux ·politiques. 
D'une .part, la politique de l'apaisement, de la réconciliation, 

qui '!"approche les Français. On l'a appelée la politique de l'Edit 
de Nantes moderne. En effet, l'ambassade est une sorte d'Edit de 
Nantes, une sorte de réconciliation officielle entre les catholiques 
et la République. · 

D'autre part, la politique de bataille. 
.En ce qui me concerne, je n'hésite pas à dire que je suis contre 

cette .politique de combat. 
A gauche. Et les cardinaux ? 

:M. PAUL SIMON. - C'est à tort que l'on viendrait ici dire que 
c'est l'existence de l'ambassade qui a rouV"ert les luttes religieuses. 
Jamais de la vie ! Le fait, là encore est plus éloquent que toutes 
les déclarations. ' 

DeJI?is Je rétablissement de l'ambassade jusqu'à l'arrivée au 
pouv01r du Cartel des gauches noos avons vu la paix religieuse 
complète en, France. (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. LE PRESIDENT DU CONSEIL. - D'accord avec la droite bien 
entendu. (Exclamations à droite.) ' 

Ml. PAUL SIMON. - Puis, est arriV"é au pouvoir le Gouverne­
m:nt actuel. Sa première déclaration a été de dire qu'il allait sup­
pn~er l'a:nbassade .. Sa seconde déclaration a été de dire qu'il 
allait apphquer stncternent la loi sur les congrégations. Nous 
a-:ons vu le_ ministre de l'Intérieur envoyer, alo·rs, ses commis­
saires _d~ police dans t?u_s les couvents pour inventorier le nomlJre 
de rehgteu:c et de rehgteuses. Vraiment, si peu de temps après 
la guerre, Il ~st douloureux de voir des religieux, venus se battre 
et dont certams sont de grands blessés des mutilés dont beau-

., coup sont décorés, être enquêtés. com~e st;spects 'parce qu'ils 
son~ rev~nus dans i·eur ![>ays. (Vif.s applaudzssements au centre 
et a d1·otte.) 

Ml._ LE ?RÉ:ID~NT DU CoNsEIL. - Vous n'avez pas le droit 
de ~ravestlr ams1 les pensées du ·Gouvernement. (Interruptions à 
drotte et au centre.) 

M. RILLART DE VERNEUIL. - Les actes sont là. 
M. ANTOINE. - Ce sont des faits. 
M. LE PRÉSIDENT DU CoNsEIL. - Si M. le ministre de l'Inté-



rii)J.l,r yef!;~,it i<:i you~ Ure les -drc11lair~s qt;t'il il . ~nvo.yée~, v~~ 
seri-ez étçmné~ p~J.l.H~re ~ sgn m~~r;l:li§~.e. (br,terruption~ à tJrqite 
et q~ ÇtfnfrfJ,) 

VgJ.l.s voyf;z )>~en qu'H n'y a,. pa,.s (,ie c()llciliatipn ~ssi~J~. 

M. YnAR.NECARAY. - Il y a un fait que vous ne pourrez pas 
nier. Un prêtre, héros de la gw~rre, décoré de 111, J:,égigt). d'h9~~1,1r, 
de la médai'lle militaire et ayant obtenu si:<e citation~, a été CQIJ­
damné par le tribunal correctionf!el. pi!.fCe qu'il donnait de1l leçons 
à trois élèv-es. · · · · 

M. LE PRÉsiDENT DU CoNsJ;;n.. ,....,.. Où ? 
M. YBARNEGARAY. - Je tiens tous les renseignements à votre 

dis:position. {Vifs applaudissements à droite.) · 
1\f. L'E M:AJ:l.QUIS DE I;,l.. FERRONN,A.Ys. - Et les cantonniers! 
M. LE GÉNÉRAL DE SAINT-JusT. - Et les facteurs? 
M. LE MARQUis D'E ltA FERRO)'<NAYS. - E:t tous ces petits fonc­

tionnaires qu'on 01blige à envoyer l-eurs enfants à l'école laïque ! 
M. BALANANT. - Et la -circulaire de 1L François-Albert rela­

tive a_ux fonctionnaires qui •envoient ~eurs enfants dans les écoles 
libres ! · 

M. L'E PdsiD:§N':r pp CoNsEIL . .,.- M. Ybç.rnegara,.y apporte ici 
un fait que j'ignore complètement. (Interruptions à droite.) 

Je_ 4em<tnde que l'o!l veuille bien constater le calme de la 
g<\i.tche et la . passion dce la droite. (Exclamations à droite.) 
· Ce que vous appelez la conciliation, c'est vous céder. (N O'lh 

velles exclamq,tirms à d1·oite et au centre.) 
M. CAMILLE-BÉNAssY. - C'est la capitulation. 
M. LE PRÉSIDENT nu •CONSEIL. -.,. M. Ybarnegaray, dis-je, me 

cite un .fait. Je lui dis ,..... il ne doute pas de ma parole - que je 
l'ig;1or·e. C'est la meiJ.leure preuve que le Gouvernement n'est en 
rie11 intervenu. Je vérifierai de quoi il s'agit, mais, ·si le fait est 
exact, c'est qu'il y a eu une intervention de -la justice et le Gou­
vernement n'a pas d'action sur la justice. 

M. VIOLLE- - Au cqntraire! 
M. LE P~ÉSIDENT DU CoNsEIL. - Non! non! 
M. VNI,I,E. - }\:lors, tant mieu:x: pour la j-ustice! 
M. LE PRÉsiDENT DU ·CQNSEIL. -,- Non, le Gouvernem:ent n'a pas 

d'action sur la justice. Cela ne ·se passe pas sous mon ministère. 
M. Jom l,AM~E;R'l.'- ..,_ I! ·suspend rexécution des lois :par circu­

laire. C'e~t un fait. 
M. U: PRÉSID~NT nu CoNsEIL. - Quel fait? 
M, JoTN LAMBERT. ~ Au moment de l'amnistie, il a suspendu 

l'exécution des lois !par circulaire -et, en -ce moment encore, il mo­
difie par circulaire des -lois et des décrets. 

M. LE PRÉSIDENT Dù CoNsEIL, 1 Cet incident démontrera, mieux 
que l'éloquent discours dë M. Simon que, comme beaucouj) de 
républléàins le craignent, en effet, même avec toute la bonne foi 
possible, la conciliation est infiniment douteuse. 

Un homme vient ici, comme je l'ai fait, protester de ses senti­
ments. On lui dit : Oui, déclarations qui ne coûtent rien, mani­
téStations verbales! 

Ërtsuite, on essaie d'opposer les ,actes du Gouv-ernement à ses 
prétendues déclarations. 

M. Paul Simon citait la déclaration ministérielle. Je n'ai tien 
à en retirer. J'ai dit que je ferais ap.p:liquêt la loi. 

Entend-on qu'ii puisse y avoir un chef 'de Gouvernement qui 
vieniie à cette tribune, dire : Je ne ferai pas appliquer la loi? 

Comment avons-nous procédé? Voilà six ou .sept mois que cons­
tamment nous sommes l'objet d'une tampagrte de violences telles ... 
(Interrttptions à d1·oite.) 

M. JoîN LAMBÈRT.- C'est vous qui êtes persécuté, n'est-ce pas? 
M. BIRÉ. - Vous avez attaqué. Nous nous défendons. 
M. LE PRÉsiDENT DU CoNsEIL.·- Regardez donc! Vous n'êtes 

même pas capables d'écouter un Président du Conseil qui vous 
dorine des explications. (Interrùptions à droite et Sùr divers bancs 
au cer.tre.) 

M. YBARNEGARAi, - Croyez-vous que la campagne que vous 
avez ménée contre M. Poincaré était plus douce qu-e ëèlie-d? 

M'. LE PRÉSIDil:NT Dù CoNs:SIL. - Fait~s-la, votre . campagne, 
mais vous nous démontrez que tous nos efforts de libéralisme se 
heurteront à votre intransigeance. {Nouvelles interruptions à 
droite et au centre.) 

M. Loui.s M:E:YER. - Nous ne croyons jJas à votre libéralisme. 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNsEIL. - N'y croyez pas. Cela m'·est 
égal. J'ai renoncé à vous convaincr-e. Mais puisque je ne peux pas 
me faire erttendrè de ce côté-ci (la droite), je me tourne de ce 
côté-là (la gauche) et du côté de .I'oràteùr .. (Vives exclamations à 
droite et au centre.) 

M. ÈAt.ANANT. - Tout de même, monsieur le Président du Con­
seil ... 

M. CAMILL:E: BLAISOT. - Vous nous tournez le dos. C'est inad-
missible. ' 

M. BALANANT. ~ Pârlez en face! 

M, Lii P:RÉsÎDENT :Du CoNsF.rL. --'- Voilà donc, messieurs, ~ -et 
je -me tourne aussi vets t'orateur = ... 

.M. BALAN~N.T.- Ne ,pourriez~vouspas vous tourner vel1S nous, 
monsieur le Président du Conseil? 
·M. CAMILLE BLAISOT. - Vous n'avez pas le droit, comme chef 
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du Gouvemement, de tourner .Je dos à une partie de l'Assemblée. 
(Très bien! très bien! à droite et .au centre.) 

C'est un geste enfantin, indigne d'un chef de Gouvernement. 
M• PoussiNEAU. - C'est surtout une faiblesse 1 
M. J OIN LAMBERT. -'- Je constate la carence du président. 
M. LE PRÉsiD:ENT. - Si vous n'interrompiez pas à chaque ins­

tant, de tels incidents ne se produiraient pas. Apprenez au moins 
à écouter ·en silence vos propres orateurs. · 

M. LE PRÉsiD~NT nu CoNsl!IL. - VoiCi des mois et des mois 
que, tous les dimanches, des manifestations ont lieu; où, ce qui 
est tout à fait naturel, ~es catholiques s'assemblent et attaquent 
le Gouvernement, mais aussi où les lois laïques sont discutées ... 

M. BALANANT. - Monsieur le président, nous demandons à 
pouvoir entendre M. le Président du Conseil, qui nous tourne le 
dos en ce moment. 

C'est une question de politesse, tout simplement.· (Exclamations 
à gauche.) 

M:'MARQUET. - Vous êtes le dernier à pouvoir parler de poli­
tesse! 

M. BALANANT. - On n'a jamais vu un Président du Conseil 
tourner le dos à l'opposition. 

M. L:E P~ÉSID:ENT DU CoNsEIL. - Quels sont les actes que le 
Gouvernement a commis depuis qu'il est au pouvoir, pour justi­
fier cette attitude? Je peux dire, messieurs : Aucun ! A un cer­
tain moment on a fait état, dans une .partie de la presse, de l'af­
faire des Clarisses d'Alençon. L'un des membres du Gouverne­
ment n'a pas eu de peine à démontrer que les mesures qu'il avait 
prises étaient des mesures d'exécution en suite d'une décision prise 
par le cabinet précédent. 

A droite. D'une façon inopportune. 

.M. LE PRÉsiDENT DU CoNsEIL. - Nous avons été souvent en 
face d'incidents qui auraient pu, qui auraient dû peut-être même, 
appeler l'ouverture d'informations. 

Je citerai - et M'. le Ministre de l'Intérieur pourrait le/faire 
avec plus de détails - le cas, qui s'est présenté à Douai, de reli­
gieuses qu'on faisait ·entr·er, de nuit, dans un couvent, parce qu'on 
savait que la congrégation n'était pas autorisée et qu'on voulait 
créer un incident. 

Nous avons prié le préfet d'aller_ trouver l'év~ue et de lui 
signaler que ces procédés n'étaient pas conformes à la loi. L'évê­
que a accueilli le représentant du Gouvernement d'une façon que je 
ne veux pas preciser. Cependant nous avons décidé, nous, d'être 
les plus sages, de ne pas répondre à ces provocations et de ne pas 
susciter d'incident. (Rires et .exclamations à droite.) 

Mais oui, c'est Ia vérité. 
La question ·s'èst posée de savoir où on en est. en ce moment-ci, 
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en France, en. ce qui concerne les congrégations. Sommes-nous les 
seuls à nous préoccuper de ce sujet? 

.Monsieur Paul Simon, je vous prie de vous reporter au dis­
cours qu'a prononcé M. Jonnart, ambassadeur au Vatican, entre 
deux de ses. séjours à Rome. Il a dit, comme président du parti 
démocratique et social : « Je suis pour l'application libérale de la 
loi de I90I et de la loi de I9Q4, mais je ne pourrais pas admettre 

·qu'on déformât ou qu'on laissât sans sanction la loi sur les con­
,grégations enseignantes. >> 

Au suj·et des congrégations, les opinions les plus variées se ma­
nifestent. Certains disent que depuis la Restauration' on n'a pas 
vu en France pareil afflux de congrégations. 

Notez d'ailleurs, monsieur Paul Simon - vous êtes un esprit 
trop élevé pour ne IP:lS protester contre certaines calomnies diri­
gées contre le Gouvernement - qu'il est odieux de déclarer que 
le Gouvern·ement veuille expulser te! ou tel prêtre, tel ou tel moine, 
qui, pendant la gu·erre a ,fait son devoir. Il ne s'agit pas de cela. 

Le seul problème qui se pose est de . savoir si certa~nes congré­
gations sont conformes à la loi, ou à l'interprétation même la plus 
libérale de la loi. 

Nous avons décidé de nous renseigner. Nous avons dit : Un 
jour ou :l'autre, .il faudra que nous allions devant le Parlement. 

On a bien tort de nous provoquer ·ainsi et de déformer notre 
pensée, car, si au lieu de donner à ce débat cette aHure de polé~ 
mique violente, on avait interrogé le Gouvernement sur s11 posi­
tion à l'égard des congrégations, peut-être se serait-il dit, ce matin, 
des choses plus utiles que certains propos qui se sont échangés. 

Le Gouvernement a voulu être renseigné; il a voulu savoir où 
l'on en était exactement, puisqu'en effet, pendant la guerre, on a 
suspendu :l'exécution de certaines lois. 

Nous avons appris que, sur di>Vers points, ~a susce'Ptibilité de 
certaines personnes s'était éveillée et émue. Aussi Mi. le Ministre 
de l'Intérieur a-t-il envoyé une circulaire, qui est un modèle de 
libéraHsme républicain, où il dit à ses préfets qu'il désire être ren­
seigné, mais qu'il entend que tes renseignements soient recueiUis 
de telle façon qu'il n'y ait pas la moindre atteinte portée aux sen­
timents les plus légitimes. 

Si vous ne me croyez pas, je puis vous lire cette circulaire. 
Je m'adresse à vous, monsieur Engerand, il y a eu l'affaire des 

Clarisses d' .A!lençon. 
Voulez-vous que je vous ap].}orte le dossier? Nous montrerons 

que c'est la conclusion d'une affaire qui a été engagée par le minis­
tère précédent. 

Qu'avons-nous fait? 
M. BIRÉ. - Il y a eu la résistance des catholiques. 

M. L:E PRÉSID:ENT DU CoNsEIL. - Voilà six à sept mois que 
nous assistons impassibles, à un déchaînement d'injures, de vio­
lences qui indignent les républicains· et que déplorent ·tous les 
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esprits libé;a~x ?e ce pays, et l'on vient nous dire que nous man­
quons de hbérahsme 1 

1
, ~lor_:s, comrr:e. 1es. r_:épublicains l'ont fait souvent au cour; de 
histoire du regime, Je proteste contre ces accusations et je les 

r~tourne co~tre ceux qui, I~s dil:_igent ·Contre moi. (Vifs applau­
d1i.Ssements a gauche et a l eztreme gauche.) 

M. PAUL SIMO~. :- Si M. !e Président d~ Conseil a pu voir dans 
le~ paroles que J ai pronor;cc:es à c~tte tribune un esprit de polé­
mtqu~, et surtout de polemtque viOlente, je le re"'r·etterai pro­
fondement, car tel n'est pas le sentiment qui m'a inspiré Je ne 
veux pas du tout de polémique violente. · 

M. ANTOINJi. - Nous non plus. 

.·M. PAUL SI~?N· - Au contraire, j'ai indiqué que j'étais par­
ttsan de la pohtique de conciliation 

· . Mais je trouve;ai, dans les dernières déclarations de M. le Pré­
SI~ent d~ C.onsed, la preuv.e qu'il est nécessaire, SUr certains 
p0111ts,, d <~;voir des conversatiOns, notamment sur la question des 
congregations. · 
Vou~ ~isiez, monsie.ur le Président du ·Consei1 : Si, au lieu 

de polemiquer, on ~valt voulu, ici, parler sur un autre ton nous 
aunons pu nous dire ,.des choses plus utiles. ' 

) e crois, en effet, qu 1) y a des choses très utiles à se dire entre 
G.ouvemement et cathohques sur un pareil sujet. (Très bien! très 
b·1en! au centre.) 

Quelle est Ia situation, en dépit de toutes les déclarations de 
M. le Président du Conseil? Où est la faute? 

Vous me yrêtez :mie at~itude odieuse, avez-voas dit, ·en pré­
tet;dant que Je .me d1s:pose a mettre à la porte les religieux qui ont 
fait leur devmr pendant la guerre. 

. ·Ce n'·est pas cela. du tout. Je .prends les faits mêmes et je vous 
di~ .= ~!.Y a une l01 sur les ·c<:ngrégations. Dans votre déclaration 
rrnmstenelle, vous nous avez d1t que vous vouliez l'appliquer stric­
tement ... 

M. LÊ P:RÉsiD!tNT DU CoNsEIL. -,-- Eh bien! oui. 

, M. PAUL ,SI~ON. -:-- Or, parmi les religieux qui appartiennent 
a des congregatiOns, .Il y en a qui ont fait brillamment leur devoir 
pendant la guerre. S1. v<;>us ~ppiiq~ez strictement ia loi, la logique 
veut que vous aboutiSSiez a la dissolution de ces congréo-ations 
et aux mesures de contrainte... "' ' 

A droite. Aux expulsions. 

M. PAUL SIMON. - ... aux e:JGpulsions. 
Y ous voyez bien qu:, là il y aurait des ·choses utiles à se dire, 

PlllS(j.Ue vous recori.na1ssez vous-même ·que votre geste n'est pas 
possible, que ce geste, qualifié par vous d' « odieux », vous ne 
p0uvez pas le faire. .. . 

Il ~auqrait fair·e autre chose peut-être. 
Il faudrait qmser, il faudrait examiner le prob:lè!ll~-
C'est pour toutes ces questions',.,!~, que l'ambassad~· nous parais­

sait utile. Ç'était le signe en quelque sorte d't,tne politique d,';:tpai" 
sement et de conciliation en France. (Applq,udisseinents au centre 
et à droite.) -

Vous nous avez; reproc!J.é les manifestations çatholiq11es orga­
nis-ées sur certains points du territoire. Je v~u:x: répqndre à ·ce 
reproche, çar je ne veux laisser aucun argument sans réponse. 

Il est exact, en effet, qu'à 1a suite de votre déclaration pÜpisté­
rielle les catholiques, qu'elle a profondément émus - et . ils 
avaient des raisons de l'être- ont voulu s'organiser .. Etait-ce pour 
f'aire de l'agitation politique, pour créer une sorte de parti clé­
rical? 

M. CAMILLJi-BÉNAssY; - Evidemment. (Exclamations à droite.) 

M. PAUL SIMON. - C'est tout à fait inexact. 
J'ai participé, ii y a quelques semaines, à une map.iiest;J.tion de 

ce genre organisée dans le Finistère. C'est une 9ces :pltJ:s i111por­
tantes, certainement, qui aient eu lieu. Elle était qrgaPÎ!?~e et pré­
sidée par Mgr l'évêque de Quimper. Il y avait, au Folgoët, 
so.ooo hommes. C'était un spectacle prodigieux, émotion11ant, 
grandiofie. Les assistants étaient réunis en PieiP. air et nous leur 
parlions avec des haut"parleurs. 

Cette foule était-elle venue potJ:r créer ·un p<J.rti clérical, pour 
manifester, pour faire de l'agitation 1>0litique? 

Non. Elle était venue Ià pO!lr affirmer le d~sir qe tous les 
catholiques de voir ·respecter .leurs libertés, <J,e défendre leurs 
droits. (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNsEIL. - C'est entendu . 

M. PAUL SIMON. - C'est si vrai <).!l.e le drapeau tricolore se 
dressait au-dessus de cette f.oule, ·ce qui nous change d'autres 
insignes que nous avons vus en d'autres manifestations. 

La manifestation du Folgoët a commencé :par le chant de la 
Marseillaise, que tout le monde a écouté tête nue. Puis des dis­
cours ont été prononcés. 

f'ersonneUement, j'ai pris la parole. Dans le langage que J ai 
tenu vous ne trouveriez; je crois, rien à redire, monsieur le Pré­
sident du Conseil. J'ai déclaré devant so.ooo ·catholiques et devant 
l'évêque de Quimper qui présidait la manifestation, que nous 
n'étions pas venus pour constituer un parti dérical, un parti con­
fessionnel, un parti catholique, que,. personnellement, je ne serais 
pas venu à cette manifestation, si tel en avait été le but. (Applait­
dissements au centre et à droite.) 

J'ai ajouté que nous étions venus les uns et les autres, à quelque 
opinion politique que nous appartenions, pour défendre les liber­
tés religieuses. 



Voilà. le terrain très net sur lequel j'ai tenu à me placer .• J.e n'ai 
pas plus caché ce jour-là qu'un autre mes convictions profondé­
ment républicaines et· démocratiques. Vous voyez donc qu'il ne 
s'agissait pas du tout, dans cette manifestation, d'organiser je ne 
~suis guel parti clérical. Il s'agissait uniquement de revendiquer 
les droits de la pensée religieuse. 

Je regrette que ces· manifestations soient. devenues .nécessaires. 
J'aurais préféré qu'on essayât, par la voie politique, par des con­
versations entre .le ·Gouvernement et le chef autorisé des catho­
liques, de résoudre ibien des conflits au lieu de les encourager. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

M. LEMIRE. - C'est la bonne méthode. 

M. PAUL SIMON. - Je m'excuse devant la Chambre d'avoir été 
si long dans mes explications. (Applaudissements au centre et à 
droite) et je vous dis en terminant : Ce n'est pas comme catho­
lique seulement que je vous ai -exprimé mes craintes, c'est aussi 
comme républicain et comme démocrate. 

Vous le disiez, -monsieur le Pr-ésident du Conseil, trop souvent 
les 'catholiques qui ont le courage_ de défendre les idées républi­
caines et démocratiques sont attaqués dans Ies milieux catho-
liques. · 

Ils le seraient beaucoup- moins si la conciliation nécessaire se 
- faisait entre, non pas la République et les catholiques, mais entre 
la République officielle et les catholiques. 

Par conséquent, dans Ia mesure même üÙ vous aurez la préten­
tion d'opposer l'Eglise et la République, vous risquerez d'écarter 
de la République trop de catholiques et je le considérerai comme 

-profondément· regrettable. 
Au lendemain de la guerre, la République sortait triomphante, 

radieuse, de la victoir-e commune. 

M. LEMIJŒ. - Indiscutable. 

M. PAur,, SIMON. - Elle n'·était plus discutée. (Applaudisse­
ments au centr,e.) 

C'est parce que je veux .qu'à la RépU-blique la mas-se des catho­
liques vienne de tout cœur que je défends cette politique de conci­
liation, d'apaisement, qui a son symbole et son signe dans l'am,­
bassade au Vatican, ·et que je combats l'autre politique, celle qui 
voudrait opposer la République ·et 1a religion. (.Vifs· applaudisse­
ments au centre, à droite et sur #vers bancs.- L'omteur;en rega-
gnant son banc, reçoit les félicitations de ses amis.) · 


